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La mise en place de programmes de responsabilité sociale des entreprises contribue au 
développement durable par le biais de ses trois sphères, soit l’économie, l’environnement et 
le social. Implanté davantage dans les pays développés, ce type d’activité commence 
également à voir le jour dans les États moins avancés, malgré l’absence d’incitatifs et les 
problématiques liées à la gestion des pouvoirs gouvernementaux pouvant diminuer 
l’efficacité de ce type de programme.  
 
L’objectif principal de cet essai est de déterminer si la responsabilité sociale des entreprises 
peut suppléer aux problèmes de gouvernance des pays en développement au niveau 
environnemental comme outil d’encadrement des compagnies. Afin de définir ce qui est le 
plus efficace entre le gouvernement, malgré ses lacunes, et les plans d’action privés, bien 
que leur mise en place soit volontaire, une étude de cas a été effectuée sur le Kenya. 
Plusieurs outils ont donc été examinés. Selon l’analyse effectuée, le secteur public n’est pas 
suffisamment efficace et les actions effectuées par les entreprises sont davantage adaptées 
pour éviter la dégradation de l’environnement.  
 
Or, afin de diminuer les impacts des entreprises à ce niveau, il sera préférable de s’attarder 
aux initiatives privées, au lieu de compter sur l’efficacité des institutions publiques avec des 
problèmes de gouvernance dans les pays en développement. Il est certain que les démarches 
des deux acteurs sont primordiales et que la collaboration entre les parties prenantes doit 
être améliorée pour obtenir des résultats optimaux. Ainsi, il pourra être envisagé que des 
efforts suffisants seront entrepris pour stopper la dégradation de l’environnement.  
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INTRODUCTION  
La situation économique des États a toujours été variable selon leurs ressources et leurs 
particularités. La mondialisation a amené à la libéralisation des marchés et à différentes 
tentatives de croissance économique. Les pays en développement n’ont pas été en reste, 
avec l’implantation de nombreuses multinationales sur leurs territoires, compte tenu de la 
présence d’importantes ressources naturelles ainsi qu’une main-d'œuvre habituellement bon 
marché.  
 
Les conséquences de la mauvaise utilisation de l’environnement par l’homme ont 
également commencé à être perçues par les populations et l’établissement de nombreuses 
entreprises sur les territoires les plus fragiles n’a pas été sans contribuer à l’ampleur du 
problème. Les problèmes environnementaux sont désormais reconnus comme étant un fléau 
important qui se doit d’être réglé avant que les impacts ne soient irréversibles; que ce soit 
par la perte de la biodiversité ou par l’augmentation de la température terrestre, les impacts 
sont graves et doivent être évités.  
 
Heureusement, certains acteurs se mobilisent afin de tenter de prévenir ces fléaux; des 
organisations internationales comme le United Nations Environment Programme (UNEP) 
ou la mise en place de conventions internationales par les gouvernements des États 
démontrent la volonté réelle des parties prenantes à protéger l’environnement. Cependant, 
les pays en développement se prévalent du concept de responsabilité commune mais 
différenciée. Selon ce point de vue, les États ayant participé à la dégradation de 
l’environnement de par leur développement économique sont ceux qui devront faire les 
efforts les plus importants pour remédier à la situation. De plus, les problèmes de mauvaise 
gouvernance de ces pays peuvent venir retarder la mise en place de normes 
environnementales visant à encadrer les acteurs ayant des impacts à ce niveau sur leur 
territoire. 
 
Certaines entreprises contribuent également à préserver la qualité de l’environnement. Par 
la mise en place de programmes de responsabilité sociale des entreprises (RSE), la prise en 
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compte de leurs impacts environnementaux, entre autres, fait désormais partie intégrante du 
fonctionnement de l’entreprise en question.  
 
Compte tenu de tous ces paramètres, il devient intéressant de chercher à savoir quels rôles 
prennent les différents acteurs dans la protection de l’environnement, plus particulièrement 
dans les pays en développement, où l’État est bien souvent dénué de capacités à faire face à 
cette problématique. 
 
Ainsi, le but de cet essai est de déterminer si la RSE peut suppléer aux problèmes de 
gouvernance des pays en développement au niveau environnemental, comme outil 
d’encadrement des entreprises. Étant donné que les gouvernements ne mettent pas en place 
les législations nécessaires, ce sont donc les entreprises elles-mêmes qui doivent s’imposer 
la façon adéquate de limiter leurs propres impacts environnementaux. Cependant, les 
incitatifs sont-ils suffisants pour ces entreprises ou est-il préférable pour celles-ci de 
profiter de l’absence de contraintes pour polluer comme bon leur semble?   
 
Afin de répondre à la problématique de recherche, plusieurs sources d’information ont dû 
être utilisées. Pour s’assurer de la validité de celles-ci, des critères de sélection ont été 
appliqués. Tout d’abord, le critère du type d’article a été utilisé. En effet, seuls les articles 
scientifiques ont été consultés, c’est-à-dire ceux qui sont passés par un comité de lecture. 
De plus, la date de publication est un indice de la qualité des sources; ainsi les ouvrages 
postérieurs à l’an 2000 sont ceux qui ont été priorisés. Ceux-ci risquent d’être plus à jour 
quant à l’information qui y est offerte. Aussi, la quantité de références à la fin des livres ou 
des articles est un indice pour déterminer la validité de cet ouvrage. Finalement, les auteurs 
ayant plusieurs écrits dans le domaine ont été favorisés, puisqu’ils sont susceptibles d’être 
les plus connaisseurs sur le sujet. 
 
Le premier chapitre abordera la thématique de la RSE de façon globale, pour ensuite 
s’attarder aux différentes parties prenantes et pour terminer par les incitatifs amenant les 
entreprises à mettre en place des programmes de RSE dans les pays en développement. Le 
deuxième chapitre quant à lui, concerne les problématiques de gouvernance des pays en 
développement et les impacts que ceux-ci peuvent avoir sur la RSE. L’énumération et 
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l’application de certains facteurs de mauvaise gouvernance ainsi que leurs conséquences 
sur les entreprises et les programmes de RSE permettront de comprendre en quoi les pays 
en développement peuvent être moins aptes à encadrer les entreprises au niveau 
environnemental et quel rôle la RSE peut venir jouer. Afin de mettre cela en application, 
une étude de cas fera l’objet du troisième chapitre; l’observation des problèmes 
environnementaux, de la mauvaise gouvernance ainsi que de la présence des programmes 
de RSE au Kenya permettront de comprendre plus concrètement les liens existants entre ces 
trois concepts. Puis, une analyse des options envisageables ainsi que des recommandations 
afin de déterminer quels choix s’offrent à ce pays pour améliorer l’état de l’environnement 
par le biais des entreprises sera réalisée. Pour finir, des recommandations globales seront 
effectuées dans le quatrième et dernier chapitre. Celles-ci pourront s’appliquer à la majorité 
des entreprises situées dans les pays en développement ayant des problèmes de 
gouvernances.  
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1.  LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ENTREPRISES  
Le concept de RSE est relativement récent. La définition qui en est faite dépend des 
auteurs : quelques-uns considèrent seulement l’aspect social lorsqu’il est question de cette 
notion, certains abordent le côté philanthropique et éthique de l’entreprise (surtout les 
auteurs américains), alors que d’autres font davantage référence aux trois sphères du 
développement durable, soit l’économie, le social et l’environnement (particulièrement les 
auteurs européens) (Aßländer, 2011). Une définition précise a été sélectionnée afin de 
faciliter la compréhension de l’essai, soit celle de la norme ISO 26 000 : 2010 Lignes 
directrices relatives à la responsabilité sociétale. À son article 2.18 (p.4), celle-ci considère 
que la RSE est : 
 
« [la] responsabilité d'une organisation […] vis-à-vis des impacts […] de ses 
décisions et activités sur la société et sur l'environnement […], se traduisant 
par un comportement éthique […] et transparent qui 
 
- contribue au développement durable […], y compris à la santé et au bien-
être de la société; 
- prend en compte les attentes des parties prenantes […]; 
- respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes 
internationales de comportement […]; 
- est intégré dans l'ensemble de l'organisation […] et mis en œuvre dans ses 
relations » 
 
Cette définition a été choisie compte tenu de la façon dont la norme ISO 26000 a été créée. 
En effet, celle-ci fut mise au point suite à la consultation de plusieurs acteurs provenant de 
différents milieux (organisations non gouvernementales (ONG), gouvernements, industries, 
de pays du Nord, du Sud, etc.). ISO a donc pu créer des lignes directrices dans le domaine 
de la RSE de façon beaucoup plus neutre que toutes les autres instances qui avaient tenté le 
même exercice auparavant.  
 
Les programmes de RSE sont des engagements supplémentaires de la part des entreprises. 
Non seulement celles-ci participent au bien-être économique général, en payant des taxes et 
en offrant des emplois rémunérés, mais elles s’engagent également auprès de la 
communauté à prendre des responsabilités qui auront des impacts positifs, au niveau social 
et environnemental. Puisque l’entreprise profite de ce que la société peut lui apporter 
(comme des infrastructures ou une main-d’œuvre déjà éduquée), pour certains, il va de soi 
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que celle-ci compense ce qu’elle utilise (Aßländer, 2011). Cela permet à l’entreprise de 
contribuer au développement durable de la société, par le biais de leurs initiatives de RSE 
(Gendron, 2010).  
 
Afin que le concept soit bien clair, une description détaillée de la notion de RSE sera faite, 
puis une énumération des différentes parties prenantes et finalement, une explication des 
caractéristiques nécessaires à son application aux pays en développement.   
1. Description du concept de responsabilité sociale des entreprises  
Deux aspects seront abordés afin d’expliquer le concept de RSE compte tenu du contexte 
de cet essai. Tout d’abord, il sera question du volontarisme qui caractérise les programmes, 
puis de l’aspect environnemental de ceux-ci. 
1.1.1 Initiative volontaire 
La mise en place de programmes de RSE n’est pas systématiquement encadrée par une 
législation nationale stricte particulière. Habituellement, les entreprises décidant de mettre 
en place de telles actions en leur sein ne sont contraintes de le faire d’aucune façon. 
Certains programmes internationaux tels que le Global Reporting Initiative (GRI) peuvent 
toutefois servir d’incitatif aux industries.  
 
Lorsque la décision d’instaurer un tel programme est prise, une latitude existe quant aux 
actions mises en œuvre. Quoiqu’il soit attendu que les obligations légales nationales ainsi 
que les normes internationales de comportement soient respectées lors de l’élaboration de 
celui-ci, une partie des devoirs et responsabilités devant les parties prenantes est laissée à la 
discrétion de l’entreprise (Idemudia, 2011, Newell, 2005). En effet, elles peuvent 
déterminer un axe d’action et se préoccuper davantage d’un aspect de la société, ou faire 
des actions touchant plusieurs domaines. Cela peut varier, selon le champ d’expertise de 
l’entreprise ou des besoins et demandes des différents acteurs.  
 
Le volontarisme de la mise en place de la démarche entraîne quelques conséquences. Tout 
d’abord, cela fait en sorte qu’aucune instance particulière n’est assignée à la surveillance du 
respect des engagements pris par l’entreprise. Ainsi, celle-ci n’est pas contrainte d’effectuer 
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les activités déterminées dans son programme de RSE. Néanmoins, certaines actions 
peuvent être effectuées afin d’assurer la réelle mise en place de la démarche, en fonction de 
la volonté de l’entreprise. Par exemple, un bilan provenant d’un vérificateur extérieur 
permet d’assurer le respect des engagements pris dans le cadre du programme de RSE et de 
garantir l’efficience du mécanisme. En utilisant un acteur externe aux activités de 
l’entreprise, l’objectivité des contrôles est favorisée. Il est ainsi possible de déterminer si 
les objectifs établis ont été atteints. Avec cet outil permettant la transparence des activités et 
des contrôles, l’entreprise peut assurer aux différentes parties prenantes que la RSE fait bel 
et bien partie de son mode de fonctionnement (Levis, 2006). 
 
De plus, l’entreprise peut interrompre sa démarche en cours de route si jamais un tel 
programme engendrait des problèmes de rentabilité, si une crise économique venait 
perturber le cours des marchés ou pour toute autre raison. Ainsi, la pérennité n’est pas 
assurée aux activités mises en œuvre par l’entreprise, qui peut abandonner la fourniture des 
services préalablement apportés aux communautés.  
 
Lorsqu’une entreprise décide de mettre en place un programme de RSE, elle est donc assez 
libre quant au type d’actions qu’elle entreprend, la durée de celles-ci, leur justification et 
leur évaluation. L’absence de cadre législatif obligeant la mise en œuvre de ces initiatives 
sociales et environnementales fait au final du volontarisme, un élément central du concept 
de RSE.  
1.1.2 L’aspect environnemental de la RSE 
Une section complète de la norme ISO 26 000 est consacrée à l’aspect environnemental. 
Celle-ci met l’emphase sur quatre domaines d’action, présentés dans le tableau suivant 
(inspiré d’ISO, 2010).   
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Tableau 1.1 Domaines d'actions environnementales de la norme ISO 26 000 (inspiré d’ISO, 
2010) 
Domaines d’action Description du domaine d’action 
Prévention de la pollution  Émissions dans l’air 
 Rejets dans l’eau 
 Gestion des déchets 
 Utilisation et mise au rebut de produits 
chimiques toxiques dangereux 
 Autres formes identifiables de pollution 
Utilisation durable des 
ressources 
 Efficacité énergétique 
 Conservation de l’eau, utilisation de l’eau 
et accès à l’eau 
 Efficacité dans l’utilisation des matières 
premières 
 Réduction des besoins en ressources pour 
un produit 
Atténuation aux changements 
climatiques et adaptation 
 Atténuation aux changements climatiques 
 Adaptation aux changements climatiques 
Protection de l’environnement, 
biodiversité et réhabilitation 
des habitats naturels 
 Valoriser et protéger la biodiversité 
 Valoriser, protéger et réhabiliter les 
services assurés par les écosystèmes 
 Utiliser les sols et les ressources naturelles 
de manière durable 
 Aller dans le sens d’un développement 
urbain et rural sain d’un point de vue 
environnemental 
 
 
Ce sont les principaux domaines auxquels les entreprises doivent s’attarder lors de la mise 
en place d’activités de RSE au niveau environnemental. Certaines actions et attentes sont 
associées à ces domaines. L’entreprise doit donc globalement commencer par une phase 
d’identification (de ses impacts, des sources d’émission, d’utilisation des ressources, etc.). 
Après la prise de mesure de ceux-ci, des enregistrements peuvent être effectués. Par la 
suite, des actions peuvent être mises en place afin d’améliorer la situation au niveau des 
quatre domaines d’action, que ce soit par l’adoption de certaines pratiques ou par la 
diminution de l’utilisation de certains types d’énergie/de produits chimiques /de ressources. 
C’est dans cette optique que la RSE peut diminuer les impacts négatifs de ses activités sur 
l’environnement dans lequel l’entreprise s’installe, par le biais de l’amélioration de ses 
pratiques à ce niveau (ISO, 2010).  
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1.2 Les parties prenantes de la RSE  
Il existe plusieurs types de parties prenantes à prendre en compte, lorsqu’il est question de 
la mise en place d’un programme de RSE. Celles-ci varient selon le type d’entreprise et le 
milieu dans lequel la compagnie s’installe. Selon la norme ISO 26 000 (art. 2.0, p.3), une 
partie prenante est un « individu ou groupe ayant un intérêt dans les décisions ou activités 
d'une organisation ».  
 
Afin de s’assurer de la réussite de la mise en œuvre d’un programme de RSE, la relation 
entre l’entreprise et les parties prenantes se doit d’être bidirectionnelle. En effet, le dialogue 
est nécessaire entre les différents acteurs. Si l’entreprise ne prend pas en compte les besoins 
et les demandes du milieu, celle-ci peut se retrouver à mettre en place des actions qui ne 
sont pas utiles et qui ne répondront pas aux nécessités des parties prenantes. La relation doit 
donc être interactive. Il est préférable que les deux parties s’influencent l’une et l’autre et 
non pas que l’influence s’effectue seulement d’un côté (Gunnigham et al., 2005). Cela 
devient ainsi un cercle fermé d’informations où l’entreprise apprend des réactions des 
différentes parties prenantes et agit en conséquence alors que les autres acteurs réagissent 
aux actions effectuées.    
 
Afin que la communication entre toutes les parties prenantes soit efficace, l’entreprise 
devrait s’assurer que tous les acteurs pertinents sont pris en compte. En effet, en laissant de 
côté une partie intéressée, il se peut que ses intérêts ne soient représentés à aucun moment 
dans le processus, lui causant des dommages importants. De plus, il est possible que 
certains acteurs doivent se voir accorder davantage d’importance, considérant l’impact que 
l’entreprise peut avoir sur eux. Sans pour autant négliger une partie prenante, il est 
préférable qu’il y ait une balance entre elles, afin que le poids de celles-ci soit considéré 
dans la mise en place du programme de RSE (Idemudia, 2011).  
 
Plusieurs parties prenantes font partie du milieu de l’entreprise. Il y a, entre autres, l’État, 
les dirigeants, les employés, les communautés locales et la société civile. Tous ces types 
d’acteurs seront abordés afin de bien comprendre le jeu d’influence qui s’effectue entre 
ceux-ci et l’entreprise. Situées dans la sphère d’influence de cette dernière, les parties 
prenantes jouent un rôle essentiel dans la mise en place des programmes de RSE. 
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1.2.1 Les entreprises 
Il y a deux pans principaux dans une entreprise à considérer lors de la mise en place d’un 
programme de RSE; les dirigeants et les employés. Il est évident que ceux-ci peuvent se 
sous-diviser en plusieurs catégories; par exemple, dans la catégorie des employés, il faudra 
utiliser une démarche spécifique avec les différents échelons de l’entreprise. En effet, les 
cadres ou les employés de l’usine n’auront pas le même rôle à jouer dans l’implantation de 
la démarche. Cependant, afin de simplifier l’explication, une généralisation sera faite pour 
déterminer l’influence existant entre les employés et l’entreprise.  
 
Tout d’abord, le point de départ d’un programme de RSE peut être la volonté des dirigeants 
de l’entreprise. En effet, certains d’entre eux considèrent qu’il est nécessaire que leurs 
affaires aient des impacts positifs sur le milieu dans lequel ils sont installés. Ce faisant, des 
activités pour améliorer la condition sociale des communautés ainsi que la qualité de 
l’environnement sont prônées au sein de l’entreprise. Cela peut ensuite faire partie de la 
culture de l’entreprise en question et la suite des activités se dirige habituellement en ce 
sens.  
 
Cependant, lors de l’adoption du programme de RSE, les dirigeants peuvent venir interférer 
dans le processus en imposant leurs valeurs personnelles dans la mise en place des activités. 
En effet, en modifiant la hiérarchie des actions à effectuer, cela peut nuire aux autres 
priorités de l’entreprise. Cela peut amener des coûts supplémentaires à l’entreprise qui 
n’étaient pas prévus initialement lors de la mise en place du plan de RSE par le responsable 
(Levis, 2006). Par exemple, le dirigeant peut décider que la priorité doit être mise sur 
l’adoption immédiate d’énergies renouvelables au sein de l’entreprise, alors que le 
programme prévoit des modifications à ce niveau dans quelques années, vu la prévision de 
la baisse des prix de ce type d’énergie. En obligeant l’entreprise à débourser dès maintenant 
dans ce domaine, il y a des risques de compromettre la réussite du plan de RSE.  
 
De plus, les dirigeants ne peuvent se permettre de mettre en place un programme de RSE 
que lorsque certaines conditions sont présentes au sein de l’entreprise. En effet, il faut des 
ressources financières suffisantes pour que l’entreprise fasse les investissements nécessaires 
à l’implantation des activités. Ce ne sont donc pas tous les types d’entreprises qui sont 
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suffisamment rentables pour se permettre ce type de décision. De plus, la présence de 
partenaires, autant publiques que privés pour soutenir le projet, peut permettre sa pérennité. 
Finalement, il est essentiel que les dirigeants aient suffisamment d’informations afin de 
soutenir les décisions prises dans le cadre du programme (Ward, 2004).  
 
En ce qui concerne les employés, afin de s’assurer de la réussite du programme de RSE, 
une communication importante doit être mise en place avec ceux-ci, afin que ceux-ci soient 
au courant des intentions de l’entreprise, concernant son plan de mise en œuvre, et qu’ils 
puissent ainsi adapter leurs comportements aux changements prévus. Il est possible qu’une 
certaine résistance subsiste à ce niveau, car la modification des habitudes est parfois 
difficile, mais avec une communication claire et détaillée, il sera plus aisé de faire évoluer 
les gestes des employés. 
 
Selon les cadres interrogés par Jamali et Mirshak (2007), la communication en ce qui 
concerne la RSE est essentielle et elle aurait même des effets positifs sur la motivation ainsi 
que sur le moral des employés. Plusieurs médias peuvent être utilisés lors des 
communications (intranet, réunions ou lettres d’informations), afin que les nouvelles 
puissent parvenir à toutes les personnes concernées. De cette façon, elles se sentent 
impliquées dans le processus. Des ateliers de sensibilisation et de formation sont souvent 
nécessaires afin de s’assurer que les employés comprennent les enjeux reliés à la mise en 
place de tels programmes.   
1.2.2 L’État 
Les institutions gouvernementales ont un rôle important à jouer dans l’établissement d’un 
environnement adéquat pour les entreprises, afin de favoriser le bon fonctionnement des 
programmes de RSE, particulièrement au niveau législatif. Cependant, il existe une certaine 
dualité concernant cet aspect. Aucune loi directe n’encadre ce type de programmes. 
Pourtant, une législation adéquate permet de promouvoir et de favoriser l’implantation de 
tels plans. C’est une nuance primordiale à la compréhension de l’apport du gouvernement à 
la mise en œuvre des activités de RSE par les entreprises.  
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Les gouvernements possèdent un rôle réactif, selon la diligence des entreprises à respecter 
les lois nationales en place, législation dont l’entreprise ne peut se soustraire dans le cadre 
d’un programme de RSE. En effet, la non-conformité aux différentes exigences législatives 
ainsi que des actes de négligence peuvent amener le gouvernement à retirer la licence 
d’opération aux entreprises, que l’entreprise ait un plan de RSE ou non (Newell, 2005). 
Ainsi, le gouvernement peut, par exemple, légiférer afin de favoriser l’adoption de certains 
comportements, comme la limitation des émissions de certains polluants dans l’air ou dans 
l’eau, afin d’assurer la protection de l’environnement par le biais du respect des obligations 
législatives par les entreprises.  
 
Dans certains cas, les gouvernements peuvent inciter les entreprises à instaurer un 
programme de RSE, en leur évitant le paiement de quelques taxes, vu leurs investissements 
dans certaines activités sociales. Cela leur permet donc un gain financier, étant donné que 
ces dépenses peuvent parfois être un coût important au sein de l’entreprise (Newell, 2005). 
Cela permet de faciliter la tâche de l’entreprise, en l’aidant dans sa démarche. Par exemple, 
en donnant des subventions ou en procurant des avantages fiscaux aux entreprises 
lorsqu’elles s’approvisionnent en énergies renouvelables ou lorsqu’elles font de 
l’approvisionnement responsable, cela peut les encourager à modifier leurs habitudes et 
aussi diminuer leurs coûts (Doane 2004). 
 
Également, des partenariats peuvent être établis entre le gouvernement et les entreprises, 
afin de combiner les ressources publiques et privées et ainsi améliorer le processus. De 
plus, l’État peut démontrer un support politique, en approuvant publiquement les 
démarches établies par les entreprises (Ward, 2004).  
 
Certaines législations peuvent aider les différentes parties prenantes à faire valoir leurs 
droits auprès des entreprises et à faciliter le dialogue afin que ces dernières puissent 
comprendre la situation des divers acteurs. En assurant à la communauté locale un accès à 
l’information par le biais d’audiences publiques par exemple, et en leur assurant ainsi un 
droit de parole, les recours juridiques peuvent être plus facilement intentés contre les 
actions de l’entreprise. Ce faisant, les entreprises peuvent davantage réagir aux différents 
besoins des parties prenantes et adapter leur stratégie de RSE. De plus, l’obligation 
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juridique d’accès à l’information peut également s’appliquer à l’entreprise, en obligeant 
celle-ci à être plus transparente sur ses activités. Cela permet donc aux communautés 
locales et à la société civile de détenir les renseignements nécessaires à la poursuite 
judiciaire, afin de faire valoir leurs exigences dans l’application du plan de RSE des 
entreprises. Le gouvernement joue ainsi un rôle proactif, en établissant des lois permettant 
aux différents acteurs de faire respecter leurs droits (Newell, 2005).  
 
Cependant, les institutions gouvernementales peuvent parfois être particulièrement lentes à 
s’adapter aux besoins des populations ainsi qu’à l’apparition des nouvelles technologies qui 
devraient être mises en place dans les entreprises afin d’assurer une meilleure protection de 
l’environnement. Ce faisant, d’autres acteurs doivent prendre le relais afin de s’assurer que 
les entreprises s’adaptent aux enjeux du milieu. En effet, la société civile peut parfois être 
celle qui est la plus apte à faire les pressions nécessaires, car celle-ci possède une 
connaissance particulière des besoins et des demandes en temps réel. Ainsi, elle peut faire 
des pressions sur les entreprises selon les nécessités du moment. De ce fait, la communauté 
avoisinante n’est plus obligée d’attendre une modification de la législation avant d’obtenir 
gain de cause face à leurs demandes (Gunnigham et al., 2004).  
 
Toutefois, le gouvernement est le seul acteur susceptible de pouvoir modifier directement 
les aspects fiscaux et législatifs en ce qui concerne les entreprises. C’est pourquoi il a un 
rôle primordial à jouer dans la mise en place des plans de RSE. Cependant, certaines 
instances sont incapables de jouer ce rôle, particulièrement dans les pays en 
développement. Ainsi, bien que le support du gouvernement soit fortement recommandé 
afin de favoriser la réussite du programme de RSE, quelques lacunes au niveau de l’État 
peuvent être présentes et ainsi diminuer son influence. Selon Newell (2005), il y a une 
certaine nécessité de renforcer les capacités, les ressources et les pouvoirs de sanction pour 
les institutions responsables de surveiller les actions de l’industrie. Cela permettrait un 
encadrement plus étroit des faits et gestes des entreprises, qui ne pourraient plus agir sans 
considérer les conséquences que l’État pourrait leur imposer, en cas de non-respect des 
règlements préétablis. Sans un certain renforcement au niveau de ces organes étatiques, il 
est difficile de contraindre les entreprises. Cela peut engendrer des impacts négatifs sur les 
entreprises et les communautés; ceux-ci constitueront le sujet du deuxième chapitre.  
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1.2.3 Les communautés locales  
Les communautés locales sont situées dans la zone d’influence de l’entreprise et subissent 
bien souvent les impacts de l’implantation de celle-ci sur un territoire. L’apparition de 
nouveaux emplois peut être profitable pour ces populations, mais des contreparties 
négatives peuvent survenir selon les activités de l’entreprise ainsi que le mode de gestion. 
Ainsi, les communautés peuvent être une des raisons principales de la mise en place d’un 
programme de RSE.  
 
Les capacités des communautés à défendre leurs intérêts sont bien souvent variables. En 
fonction des endroits où elles sont situées, celles-ci peuvent avoir une bonne influence sur 
l’État, afin que celui-ci légifère dans le but de protéger leurs intérêts, si l’entreprise ne le 
fait pas de son plein gré (Newell, 2005). De plus, si elles ne sont pas consultées durant le 
processus de mise en place des programmes de RSE, ce ne sont pas leurs intérêts qui vont 
être pris en compte. 
 
En matière d’environnement, dans les cas où les intérêts des communautés locales ne sont 
pris en compte ni par l’entreprise ni par l’État, et qu’il n’y a pas de dialogue possible entre 
les parties, l’action directe peut parfois être le seul recours; sabotages, blocage d’accès aux 
ressources, etc. Cela permet de démontrer qu’il y a un désaccord provenant des 
communautés locales envers les actions de l’entreprise. Si les médias couvrent 
l’évènement, cela donne de la visibilité au groupe et bien souvent, l’entreprise peut 
difficilement ignorer les demandes de la communauté (ibid.).  
Lorsque l’entreprise est l’employeur le plus important du coin, voir le seul, la communauté 
peut parfois avoir des difficultés à influencer ses actions et à faire modifier les activités du 
programme de RSE. En effet, cela peut inciter l’entreprise à déplacer ses activités et c’est 
souvent un risque que la communauté ne peut se permettre (Gunnigham et al., 2005). 
 
Si l’entreprise décide de mettre en place un programme, elle doit s’assurer de répondre de 
façon continue aux demandes de la communauté. Ainsi, elle doit se renseigner à savoir 
quels sont les besoins de la société, car ceux-ci ne sont pas statiques. En étant consciente de 
l’évolution des demandes, l’entreprise peut s’ajuster et modifier les activités de son 
programme de RSE (Jamali and Mirshak, 2007).  
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1.2.4 La société civile 
Différents groupes forment la société civile d’un État et certains ont un rôle plus important 
à jouer lors de la mise en place d’un programme de RSE. En effet, quelques ONG peuvent 
influencer de manière importante les entreprises. Cependant, il faut faire attention aux 
réclamations qu’elles peuvent effectuer, car ce ne sont pas nécessairement elles qui 
subissent les impacts négatifs découlant des activités de l’entreprise. Ainsi, ces 
organisations peuvent venir déformer la réalité en mettant l’emphase sur certaines actions 
que l’entreprise devrait entreprendre alors que les besoins de la communauté ne sont pas 
nécessairement à ce niveau (Levis, 2006, Newell 2005).  
 
Les différents groupes d’influence peuvent aussi amener de façon indirecte les entreprises à 
agir d’une certaine manière. En effet, ceux-ci peuvent influencer les citoyens à appuyer sur 
différents leviers afin de faire réagir les entreprises. Par exemple, au niveau économique, 
certaines ONG peuvent lancer des campagnes de boycottage afin d’inciter les 
consommateurs à ne plus acheter certains produits. Au niveau législatif, des organisations 
peuvent donner accès à des informations afin d’amener la communauté à faire des 
poursuites judiciaires et à leur fournir l’assistance législative nécessaire (Gunnigham et al., 
2004). Dans de tels cas, ce ne sont pas directement les groupes de pression qui agissent sur 
les entreprises, mais la société et les consommateurs, grâce à leur soutien. 
 
Cependant, ces parties prenantes ne sont pas nécessairement toujours les opposants des 
entreprises. En effet, des partenariats peuvent également être établis entre les ONG et les 
entreprises. Puisque, les organisations sont habituellement celles qui sont le plus au courant 
de ce qui se passe dans le milieu et qui possèdent l’expertise et les outils nécessaires afin 
d’améliorer la situation en place dans certains États, ce sont les acteurs les plus adéquats 
pour établir les besoins sociaux et environnementaux des pays dans lesquels ils sont 
implantés. Cependant, il est préférable que cela soit fait en établissant un dialogue avec les 
communautés (Jamali and Mirshak, 2007). 
1.3 Application aux pays en développement  
Depuis le début du phénomène de mondialisation, les entreprises ont le loisir d’aller 
s’installer où bon leur semble, que ce soit pour obtenir certaines ressources ou pour profiter 
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de certains avantages fiscaux ou législatifs, ou d’une main-d'œuvre bon marché. Ainsi, les 
pays en développement sont devenus des endroits de prédilection pour plusieurs industries.  
 
Selon les Nations Unies, il n’y a pas de définition exacte de ce qu’est un pays en 
développement. Il existe cependant des régions en développement, c’est-à-dire l’Afrique, 
l’Amérique du Sud et Centrale, les Caraïbes, l’Asie (excluant le Japon), et l’Océanie 
(excluant l’Australie et la Nouvelle-Zélande). Les pays situés dans ces endroits sont donc 
réputés être des pays en développement (United Nations, 2011).  
 
Les entreprises implantées dans ces États ne sont pas nécessairement originaires de ces 
endroits. En effet, une certaine proportion de celles-ci provient des pays développés, attirés 
par la possibilité de profits. Les législations contraignantes sont rarement présentes (comme 
il sera possible de le voir dans le chapitre 2), mais nombre d’entreprises décident tout de 
même d’implanter des programmes de RSE. Cela est fait en raison d’incitatifs précis. Cela 
dit, les spécificités des pays en développement doivent être prises en considération afin 
d’assurer l’efficacité des activités mises en place par les entreprises. 
1.3.1 Incitatifs à la mise en place  
Plusieurs incitatifs encouragent les entreprises à implanter des programmes de RSE dans les 
pays en développement. La compétitivité, la pression de pairs, la réputation et la gestion 
des risques, l’évitement de la mise en place de législations et des campagnes de pression, 
sont des exemples de ce qui peut encourager l’établissement de telles activités. 
 
Il y a tout d’abord le fait que cela permet d’accroitre la compétitivité pour ces entreprises. 
En effet, comme il a été possible de voir précédemment, la RSE est une initiative volontaire 
et les entreprises n’ont aucune obligation en ce qui concerne la mise en place de ce type de 
plan dans leur milieu. Cependant, de tels programmes leur permettent d’acquérir certains 
avantages sur leurs concurrents. Elles peuvent ainsi entrer dans une niche du marché parfois 
peu exploitée par les autres entreprises (Idemudia, 2011).  
 
La compétitivité se reflète dans les intentions d’achats des consommateurs et les choix de 
ceux-ci deviennent un incitatif à la mise en place d’un programme de RSE. Dans les pays 
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développés, les consommateurs peuvent considérer les entreprises ayant un programme de 
RSE comme vendant des produits et/ou des services qu’il est préférable de consommer, car 
ils sont plus éthiques. Les consommateurs seront ainsi prêts à payer le prix nécessaire;  
l’entreprise peut donc ajuster ses prix sans crainte de perdre des clients. Ainsi, de la 
publicité peut être faite à cet égard et l’entreprise peut promouvoir ses programmes de RSE 
au grand public, afin que celui-ci soit conscient des efforts faits et ainsi déterminer quels 
produits il souhaite acheter. Cependant, il est préférable d’éviter le « greenwashing », c’est-
à-dire les entreprises qui prétendent avoir un impact bénéfique sur l’environnement alors 
qu’elles ne font que des actions ayant peu de résultats (Arli and Lasmono, 2009).  
 
Cependant, l’intention d’achat des consommateurs est un incitatif qui ne s’applique que 
dans les pays développés. En effet, selon une recherche effectuée par Arli et Lasmono 
(2009) en Indonésie, la RSE n’est pas un facteur déterminant pour les consommateurs de ce 
pays, à moins que le prix et la qualité soient similaires. Ainsi, les entreprises établies dans 
les pays en développement ne peuvent pas considérer les consommateurs de ces États 
comme étant un incitatif à la mise en place de ces programmes. Cependant, si leur clientèle 
cible est située dans les pays développés, cela peut devenir applicable à leur 
fonctionnement.  
 
Le choix de l’utilisation de nouvelles méthodes par les entreprises peut également améliorer 
la compétitivité de l’entreprise. En effet, des innovations au niveau environnemental et 
social permettent d’apporter de nouvelles opportunités d’affaires (Ward 2004). Par 
exemple, l’amélioration de la performance environnementale d’une entreprise peut lui 
permettre de diminuer ses coûts à moyen terme et ainsi devenir plus compétitive.  
Il y a également la pression des pairs et des partenaires (Levis, 2006), ainsi que la mise en 
place de tels programmes par les compétiteurs qui peut encourager la mise en place de 
programmes de RSE. En effet, si la demande pour l’établissement de telles activités se fait 
sentir de la part du milieu, il est difficile pour une entreprise de refuser de s’y conformer, 
surtout si cela risque de lui faire perdre des contrats. Par exemple, si l’entreprise est le 
fournisseur d’une autre compagnie et que cette dernière décide qu’elle n’accepte plus que 
les produits de filiales ayant des activités de RSE, il est évident qu’il est avantageux pour 
l’entreprise de se conformer à ces exigences, afin d’éviter la diminution de ses ventes. De 
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plus, si toutes les entreprises d’une industrie ont mis en place de tels programmes, le refus 
d’appliquer les mêmes méthodes sera difficile de faire accepter aux partenaires. 
 
Un autre incitatif est la préservation de la réputation ainsi que la gestion des risques. Les 
activités du programme de RSE peuvent être effectuées lorsque tout va bien dans la 
communauté et que l’entreprise n’a pas eu d’impact néfaste sur son milieu. En étant 
proactive afin d’avoir une bonne réputation auprès de l’entourage, l’entreprise peut obtenir 
certains avantages et ultimement, augmenter ses profits. Par exemple, l’État sera plus 
susceptible d’accepter ses demandes, au niveau de son développement géographique. De 
plus, lors d’un choix à effectuer entre plusieurs acteurs, l’entreprise ayant un programme de 
RSE pourra être préférée. Également, la communauté sera plus tolérante à son égard et les 
ONG seront moins susceptibles de l’attaquer (Gunnigham et al. 2004).   
 
Il est donc préférable de mettre en branle le programme lorsque tout va bien, ainsi quand 
l’entreprise aura des écarts, il sera plus facile pour elle de se faire pardonner. Cependant, 
afin d’améliorer la réputation de l’entreprise, celle-ci peut être obligée de faire des 
investissements qui ne sont pas du tout rentables ou pertinents pour elle (ex. : mise en place 
d’outils pour diminuer les odeurs dans le but d’accommoder le voisinage en ce qui 
concerne les usines de pâtes et papiers), mais qui permettent d’obtenir une meilleure 
réputation et ainsi s’assurer la collaboration future de la communauté (Gunnigham et al., 
2004).  
 
Un autre incitatif à l’établissement d’un programme de RSE est que cela peut permettre 
d’éviter la mise en place de législations de la part du gouvernement. En effet, si les 
entreprises peuvent démontrer que par leurs activités, elles sont proactives et tentent par 
plusieurs moyens d’améliorer les aspects sociaux et environnementaux de la région, le 
gouvernement aura moins tendance à faire des lois dans le but d’encadrer leurs actions 
(Doane 2004). En effet, lorsque des lois sont mises en place par les États, s’y conformer 
peut parfois être très coûteux pour les entreprises, surtout si les exigences sont spécifiques 
et requièrent l’utilisation de procédés ou de technologies particulières. Ainsi, en ayant la 
liberté de déterminer les méthodes à utiliser, les entreprises peuvent choisir une option 
moins coûteuse, mais qui a tout de même un impact positif au niveau social ou 
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environnemental. De plus, l’absence de législation évite la possibilité du coût de non-
respect des lois, qui peut parfois obliger l’entreprise à débourser des sommes importantes, 
lorsque celle-ci n’est pas conforme aux exigences. 
 
Également, les activités de RSE peuvent permettre d’éviter les campagnes de pression ou 
de salissage de la part des ONG ou des syndicats (Ward 2004). Celles-ci peuvent d’ailleurs 
mener à publiciser les mauvaises pratiques d’une entreprise, comme ce fut le cas pour Nike 
et les droits des travailleurs. Cependant, la démonstration de la volonté de l’entreprise à 
mettre en place des actions ayant des impacts positifs sur leur entourage social et 
environnemental, diminue les occasions pour les groupes de pression d’émettre des 
commentaires négatifs à leur sujet.  
1.3.2 Prise en compte des particularités de ces États  
Les programmes de RSE sont habituellement mis en place dans les pays développés. 
Cependant, les conditions sont différentes dans les pays en développement et il est 
important que celles-ci soient prises en compte. Ainsi, les programmes ne peuvent être 
semblables d’un pays à l’autre, compte tenu des particularités de chaque État. 
 
Souvent, les programmes de RSE dans les pays en développement vont être mis en place à 
la suite d’initiatives prises par les sièges sociaux des entreprises situées dans les pays 
développés et qui souhaitent harmoniser le fonctionnement de leurs filiales (Jamali and 
Mirshak, 2007). Cependant, il y a deux façons de procéder : établir une seule méthode et 
l’appliquer à toutes les filiales ou laisser le champ libre à la mise en place des programmes 
des RSE. S’ils sont toutes identiques, ils risquent d’être plus intégrés et proactifs. 
Cependant, si les programmes sont faits de façon indépendante les uns des autres, ils seront 
davantage légitimes et seront plus appropriés par les acteurs internes (Jamali, 2010). 
Chacune des deux façons a ses avantages et ses inconvénients et la façon de procéder 
variera selon l’entreprise. 
 
Concernant les parties prenantes, il est certain que les relations de pouvoir ne sont pas 
semblables, selon le niveau de développement du pays. De plus, ce ne sont pas 
nécessairement les mêmes acteurs qui sont pris en compte lors du processus de mise en 
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place des programmes (Idemudia, 2011). Il sera alors important pour les entreprises 
s’implantant dans ce type de pays de s’informer préalablement du jeu de pouvoir des 
acteurs. 
 
Également, les acteurs susceptibles d’avoir une influence sur le déclenchement d’une 
démarche de RSE (les syndicats par exemple) sont souvent absents dans les pays en 
développement. Ce sont souvent des parties prenantes qui ont les moyens d’affronter les 
entreprises, alors qu’une communauté démunie n’aura pas nécessairement les mêmes 
capacités pour faire valoir ses besoins. Ainsi, la balance des pouvoirs entre l’entreprise et la 
société dans les pays en développement est souvent déficiente et ne permet pas à celle-ci de 
faire des demandes à quelque niveau que ce soit. Ce faisant, plusieurs outils d’influence ne 
sont pas disponibles à la communauté; par exemple le boycottage (compte tenu du pouvoir 
d’achat et de la taille du marché) ou des partenariats dans des domaines spécifiques 
(Newell, 2005).  
 
Aussi les différences culturelles sont des aspects non négligeables à considérer. En effet, 
cela influence les notions de bien et mal ainsi que les besoins et les exigences des 
populations locales. Par exemple, pour des populations, un type particulier de plantes aura 
une importance pour ses vertus médicinales et si l’entreprise n’en tient pas compte et décide 
d’arracher tous ces végétaux, compte tenu de l’absence de profit pouvant être tiré de ceux-
ci, un conflit pourrait être engendré entre les acteurs. Également, les normes et les valeurs 
peuvent varier et les entreprises doivent donc prendre cela en compte afin de mettre en 
place des actions qui seront acceptées et appréciées par la communauté (Idemudia, 2011). 
 
Finalement, les pays en développement sont les plus susceptibles de ressentir fortement les 
crises sociales et environnementales, compte tenu de plusieurs facteurs. Par exemple, 
l’emplacement géographique de quelques populations et l’impact des changements 
climatiques font en sorte que la dégradation environnementale est susceptible d’affecter 
beaucoup plus gravement ces communautés (Arli and Lasmono, 2010). Pour toutes ces 
raisons, l’entreprise s’établissant dans un pays en développement doit prendre en compte 
les caractéristiques de celui-ci. 
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2.  LA GOUVERNANCE ET LA RSE DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT    
À la tête d’un État se trouve un gouvernement qui tente de gérer ce qui se produit sur son 
territoire. Différentes approches peuvent être adoptées quant à la façon dont cela est 
effectué. Le gouvernement peut être plus ou moins interventionniste, compte tenu de la 
vision politique présente dans ce pays. En effet, celui-ci peut mettre en place un libéralisme 
total et laisser aller l’économie à elle-même, ou intervenir davantage, par le biais de 
prestations sociales par exemple, comme c’est le cas pour ce qu’on appelle l’État-
providence. L’implication du gouvernement dans les secteurs économiques et sociaux 
dépend donc de ce qu’il considère comme étant le plus susceptible de fournir un cadre de 
vie adéquat aux personnes (morales et physiques) établies sur son territoire.  
 
Certains concepts découlent de cette notion d’intervention étatique, dont celui de la 
gouvernance. Selon l’analyse de Belem (2009), le concept de gouvernance peut être vu de 
trois perspectives différentes, soit de façon descriptive, prescriptive et analytique. L’aspect 
descriptif permet de décrire comment les changements dans le rôle de l’État au sein de la 
société ont modifié les tenants de l’action publique. L’aspect prescriptif, quant à lui, expose 
ce qui doit être fait par les gouvernements, selon les exigences économiques et politiques 
qui peuvent avoir été réclamées par les organisations internationales telles que la Banque 
Mondiale (BM) et le Fonds monétaire international (FMI) aux gouvernements des pays en 
développement, dans le but que ceux-ci mettent en place une bonne gouvernance. 
Finalement, l’aspect analytique considère que les divers acteurs exigent une modification 
du cadre institutionnel en utilisant plusieurs stratégies pour parvenir à leurs fins, qui 
diffèrent compte tenu de la divergence des valeurs. C’est dans la catégorie prescriptive que 
le concept de bonne ou de mauvaise gouvernance dont il sera question dans cet essai se 
situe. En effet, selon les organisations internationales, la présence de certaines 
caractéristiques au sein des pays en développement fait en sorte que les gouvernements de 
ces États ne sont pas considérés comme établissant une gouvernance adéquate. C’est 
pourquoi des modifications sont exigées, afin de remédier à la situation. C’est dans cette 
optique que la BM a défini ce qu’était la gouvernance dans ce contexte (Belem, 2009). 
Selon ce rapport, cela consiste en la façon dont le pouvoir est exercé dans la gestion des 
ressources économiques et sociales d’un État pour le développement (World Bank, 1992).  
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Afin que les dirigeants fournissent une gouvernance considérée comme étant correcte, 
l’existence de certaines règles est attendue pour assurer le fonctionnement adéquat du 
marché et que dans le cas de défaillance dans celui-ci, il y ait une intervention du 
gouvernement. Également, des investissements dans des secteurs sociaux comme 
l’éducation et la santé doivent être effectués par le gouvernement, ainsi que dans les 
infrastructures, afin d’encadrer adéquatement l’activité économique (Belem, 2009).  
 
Cependant, dans les pays en développement, ce ne sont pas toujours les conditions 
existantes. Il sera plus souvent fait référence à de la mauvaise gouvernance. En effet, dans 
ce type d’État, la récente décolonisation ainsi que la mise en place de frontières imposées 
ont causé certaines problématiques au niveau de la gouvernance (Szeftel, 1998). Il ne faut 
cependant pas généraliser; ce ne sont pas tous ces pays qui possèdent la totalité des aspects 
qui seront présentés dans les prochaines sections. Cependant, dans le cadre de cet essai, il 
sera plus particulièrement question des entreprises implantant des programmes de RSE 
dans les pays en développement ayant une mauvaise gouvernance et de l’impact que celle-
ci peut avoir sur les actions mises en place.  
 
Il faut cependant faire attention à ne pas confondre le concept de gouvernance étatique avec 
celui de gouvernance corporative. Ce dernier explique comment une entreprise se fixe des 
objectifs et doit prendre et mettre en œuvre les décisions appropriées pour parvenir à les 
atteindre. C’est un aspect très important dans le cadre de la mise en place d’un programme 
de RSE, étant donné que cela permet à l’entreprise d’intégrer les activités de ce plan en son 
sein, ainsi qu’à endosser les obligations découlant des impacts engendrés par ses activités et 
ses décisions. Une structure de gouvernance corporative adéquate permet de considérer les 
six autres questions centrales de la RSE de la norme ISO 26 000, comme l’environnement 
et les droits de l’homme par exemple. Ainsi, les capacités nécessaires à l’entreprise pour 
mettre en œuvre le programme de RSE peuvent être développées et ainsi assurer la réussite 
de l’implantation du plan (ISO, 2011). Malgré l’importance de ce concept, lorsqu’il s’agira 
de gouvernance dans cet essai, ce sera l’aspect étatique de celui-ci dont il sera question.  
 
Plusieurs facteurs de mauvaise gouvernance ont un impact sur les choix des entreprises et 
sur la mise en place de leur programme de RSE. Dans la prochaine section, il sera question 
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de six facteurs de mauvaise gouvernance. La section subséquente traitera de l’impact qu’ils 
peuvent avoir sur les entreprises lorsqu’elles font face à ces problématiques inhérentes au 
concept de mauvaise gouvernance.  
2.1 Facteurs de mauvaise gouvernance  
Plusieurs listes de facteurs de mauvaise gouvernance ont été établies par différentes 
instances. Un choix devait donc être fait parmi les nombreuses possibilités existantes. Les 
facteurs de gouvernance sélectionnés sont ceux du Worldwide Governance Indicators 
(World Bank Group, 2011). Celui-ci est un outil fait à partir d’enquêtes effectuées auprès 
de différentes parties prenantes des pays concernés. Des résultats ont été obtenus pour 213 
États et ont permis de les classer par percentile, selon les performances de ceux-ci. Cet outil 
a été sélectionné compte tenu de la diversité des concepts mesurés sous-jacents aux 
catégories, qui étudient un spectre important de questions en rapport à la gouvernance. Cela 
se solde par l’étude de six dimensions de la gouvernance soit :  
 
-Corruption 
-Instabilité politique et présence de violence 
-Inefficacité du gouvernement  
-Problèmes de voix et de responsabilité  
-Carences législatives 
-Problèmes d’application de la loi 
 
Pour avoir une description de ce qu’est un pays ayant une bonne gouvernance, il faudrait 
considérer ces facteurs de façon positive. Par exemple, la stabilité politique et l’absence de 
violence seraient une façon de mettre en place un gouvernement dirigeant de façon 
adéquate son pays. Il est en de même pour tous les autres facteurs. Cependant, afin de bien 
faire comprendre au lecteur ce qui constitue un pays ayant une mauvaise gouvernance, 
seuls les facteurs y menant seront expliqués. Une section subséquente permettra de 
comprendre la façon dont les entreprises sont affectées par ceux-ci.  
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2.1.1 Corruption  
« La corruption est un abus du pouvoir confié en vue d’en retirer un avantage personnel » 
(ISO 26 000, 2010, p. 58). Cela se manifeste habituellement de deux façons; par le biais de 
pot-de-vin ou par de la sollicitation et il s’agit d’une pratique généralement illégale. La 
corruption est néfaste pour les populations, car l’allocation des ressources publiques ne se 
fait plus de manière à fournir les services de base particulièrement nécessaires aux 
populations les plus démunies, compte tenu de l’affaiblissement des droits de propriété que 
cela engendre, en plus de favoriser des pratiques discriminatoires dans plusieurs domaines 
(Belem, 2009). La corruption est présente dans toutes les sociétés, mais à différentes 
échelles; que ce soit un seul fonctionnaire, tout un parti politique ou le gouvernement dans 
son ensemble.  
2.1.2 Instabilité politique et présence de violence 
L’instabilité politique est présente lorsque le gouvernement en place peut facilement être 
renversé, que ce soit compte tenu de la présence de problèmes constitutionnels ou vu la 
persistance de comportements violents de la part des citoyens. De plus, la présence de 
plusieurs partis politiques peut faire en sorte que les dirigeants politiques soient 
susceptibles rester en poste moins longtemps que prévu, puisqu’un changement est 
susceptible d’être souhaité par la population vu la présence des autres options. Les troubles 
politiques ainsi causés deviennent des obstacles à la stabilité du gouvernement, qui aura 
davantage de difficultés à diriger convenablement. Il sera entre autres plus ardu de mettre 
en place des législations environnementales, étant donné que cela peut prendre un certain 
temps et que le soutien des autres partis politiques peut être absent.  
2.1.3 Inefficacité du gouvernement 
Plusieurs choses sont attendues d’un gouvernement afin que celui-ci soit considéré comme 
étant efficace. En effet, certains services doivent être fournis à la population, comme 
l’éducation ou un système de santé. Compte tenu de la nature de ces services, le secteur 
privé voit habituellement peu d’intérêt à les pourvoir. Il est donc habituellement souhaité 
que ce soit le gouvernement qui voit à ce que la population puisse se procurer ceux-ci et 
qu’ils deviennent ainsi des services publics, qui permettent aux citoyens d’avoir accès à ce 
dont ils ont besoin. 
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Afin d’être efficace, le gouvernement doit également éviter de se laisser influencer par des 
pressions extérieures, que ce soit par des lobbys ou la société civile. Ceux-ci pourraient 
venir modifier le comportement des élus et obtenir des avantages, possiblement au 
détriment de la population (World Bank Group, 2011).  
2.1.4 Problèmes de voix et de responsabilités  
L’aspect de la voix et de la responsabilité de la population par rapport au gouvernement 
concerne deux aspects, soit la démocratie ainsi que la présence de certaines libertés. Tout 
d’abord, la démocratie est considérée comme étant la présence de plusieurs partis en 
compétition pour le pouvoir ainsi que d’un pluralisme politique (Szeftel, 1998). La 
monarchie ou la dictature viennent empêcher le processus démocratique et ainsi limiter le 
pouvoir de la population sur les décisions du gouvernement. Ce faisant, celle-ci ne peut 
s’exprimer sur les attentes qu’elle possède envers les dirigeants et ses besoins ne sont pas 
pris en compte.   
 
Également, la présence de certaines formes de libertés pour les citoyens peut aider à faire 
entendre leur voix; que ce soit la liberté d’expression ou d’association ainsi que l’existence 
de médias, cela permet aux citoyens d’exprimer ce qu’ils désirent ainsi que de faire en sorte 
que leurs besoins soient pris en compte (World Bank Group, 2011).   
2.1.5 Carences législatives 
Suite à l’apparition des différentes problématiques environnementales mondiales, plusieurs 
protocoles et conventions internationales ont été mis en place sur différents sujets, dans le 
but d’orienter les États sur les actions à effectuer afin de tenter d’empêcher la destruction 
de l’environnement. Des obligations de performance quantitatives ont même été fixées, que 
ce soit concernant les chlorofluorocarbures, par le biais du Protocole de Montréal, ou les 
gaz à effet de serre suite à l’application du Protocole de Kyoto. Ces instruments s’adressent 
directement aux États et ces derniers ont la liberté de les signer et de les ratifier, selon ce 
qui leur est applicable ou ce qu’ils désirent prendre comme engagement. Suite à la 
ratification, il est attendu le respect de ces derniers. Cependant, une fois les instruments 
internationaux ratifiés, ceux-ci ne sont pas directement applicables (dans le cas d’une 
position dualiste) sur le territoire de l’État en question. Il est nécessaire que les 
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gouvernements traduisent les concepts et les principes des normes internationales dans leur 
droit interne, sinon ces normes ne seront pas effectives (Gendron, 2009). Cependant, ce ne 
sont pas tous les dirigeants qui font en sorte d’effectuer cette transition entre le droit interne 
et le droit international, ce qui crée des carences dans la mise en place des lois. 
 
Également, même sans l’existence de normes internationales sur un sujet en particulier, la 
nécessité peut faire en sorte que des législations doivent être établies dans le domaine, afin 
de prévenir ou de corriger une situation dans un État. Cependant, plusieurs raisons font en 
sorte que celles-ci ne sont pas mises en place. Tout d’abord, la capacité de régulation peut 
être déficiente de la part des gouvernements. De plus, les États peuvent s’imposer eux-
mêmes des limites dans les législations à mettre en place pour encadrer l’activité 
économique, compte tenu de la volonté d’attirer les investissements. Aussi, les pays en 
développement sont souvent contraints par les ententes qu’ils prennent avec les 
organisations internationales comme la BM ou le FMI, et qui requièrent que les États 
dérèglementent leur économie, dans le but d’intégrer davantage le marché mondial (Belem, 
2009).   
2.1.6 Problème d’application de la loi 
Malgré le fait que des lois soient mises en place, l’absence de ressources financières et 
humaines peut être un obstacle important à l’application de celles-ci. Par exemple, un État 
peut avoir mis en place une loi concernant les polluants dans les cours d’eau, en établissant 
des limites quantitatives quant à ce qui est permis de rejeter. Cependant, afin de déterminer 
si les entreprises se conforment bel et bien à cette législation, des équipements techniques 
doivent être possédés, afin d’effectuer des prélèvements dans les cours d’eau. De plus, 
ceux-ci doivent être réalisés par des personnes compétentes, afin de s’assurer de pouvoir 
accuser l’entreprise en prétendant de façon crédible que celle-ci n’a pas respecté la 
législation existante. Cela ne peut être accompli sans les ressources nécessaires, qui sont 
bien souvent déficientes dans les pays en développement, où il y a une déficience dans la 
gouvernance.  
 
Parfois, les lois peuvent bel et bien avoir été mises en place par les institutions publiques, 
mais elles ne peuvent pas être utilisées par les populations, compte tenu des obstacles 
  26 
 
existants, particulièrement pour les communautés les plus démunies. Lorsque celles-ci font 
face à une violation de leur droit, par la pollution de leur milieu par exemple, elles ont 
l’option de recourir au système législatif pour faire valoir celui-ci. Cependant, les coûts 
associés à cette démarche peuvent être trop importants et décourager le processus de 
réclamation. Également, l’absence de connaissance des termes et du contenu juridique peut 
dissuader la poursuite. Aussi, l’intimidation ou l’absence de confiance dans le processus 
légal peut empêcher les individus de recourir au système législatif, laissant celui-ci inutilisé 
par ceux qu’il devrait en théorie protéger (Newel, 2005).  
2.2 Conséquences de la mauvaise gouvernance sur les entreprises et les programmes 
de RSE 
Dans le but de bien comprendre l’impact que les facteurs de mauvaise gouvernance ont sur 
les entreprises et sur les programmes de RSE, des exemples concrets seront présentés dans 
la prochaine section.  
2.2.1 Conséquences de la corruption  
Afin de déterminer l’impact que la mauvaise gouvernance peut avoir sur les entreprises 
concernant la mise en place de leur programme de RSE, il sera question de la corruption 
dans le secteur public, quoiqu’il soit également possible que celle-ci existe dans le secteur 
privé, au sein même de l’entreprise et que cela ait des impacts importants sur cette dernière.  
 
Les pays où la corruption est présente sont moins susceptibles d’attirer des investissements 
sur leurs territoires, compte tenu des risques que cela peut causer pour les entreprises. 
Cependant, certaines d’entre elles décident tout de même de s’installer dans des États où la 
corruption est présente. Elles ont deux options; participer ou non à ces façons de faire.  
 
Tout d’abord, elles peuvent décider de participer à la corruption. Cela peut impliquer des 
coûts supplémentaires et seules les grandes entreprises pourront survivre dans un tel 
environnement; les petites entreprises ne pouvant se permettre d’allouer des sommes à des 
fins non rentables, dans le seul but de s’assurer l’obtention de quelque chose par exemple. 
Cependant, cela peut permettre de remporter certains appels d’offre, ce qui peut être 
avantageux et assurer la pertinence des sommes déjà investies, qui seraient perdues sans 
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l’obtention du contrat (Szeftel, 1998). La corruption peut également permettre la préséance 
d’une entreprise sur une autre, concernant une action de RSE en particulier. Si par exemple, 
une école devait être bâtie dans un secteur en particulier et que deux entreprises 
concurrentes désiraient participer à la construction de cet établissement, l’utilisation de 
pots-de-vin pourrait servir à obtenir la certitude d’être l’entreprise sélectionnée pour la 
réalisation du projet. Ce faisant, seule l’entreprise utilisant la corruption pourrait profiter 
des avantages découlant de son programme de RSE, en améliorant entre autres son image 
auprès des différentes parties prenantes. Cependant, si jamais l’entreprise se fait prendre à 
utiliser la corruption comme outil pour obtenir des avantages, les impacts négatifs peuvent 
être importants; perte de réputation, poursuites judiciaires, et autres (ISO, 2010). Celle-ci 
doit être consciente des risques inhérents à ses actions lorsqu’elle décide de participer à ces 
pratiques.  
 
Ce sont parfois les échelons plus bas des entreprises qui peuvent utiliser des cadeaux afin 
de sécuriser leurs ventes. Il est donc moins possible d’avoir un contrôle direct sur la 
participation de l’entreprise aux pratiques de corruption de l’État, compte tenu de la 
discrétion dont certains individus peuvent user. Ainsi, ne pas tenir compte de la 
problématique de corruption dans un État pourrait obliger une entreprise à supporter des 
coûts importants et superflus, si elle rembourse les frais engagés par ses employés (Bird, 
2005).   
 
Si les entreprises décident de ne pas participer à la corruption, cela peut tout de même 
engendrer des coûts supplémentaires. En effet, cela peut avoir un impact sur la mise en 
place de certaines infrastructures, qui ne seront pas construites étant donné que les fonds 
publics ne seront pas investis à cette fin et ce seront les entreprises qui devront supporter le 
coût de la construction de celles-ci si elles sont nécessaires au bon fonctionnement de leurs 
affaires (Szeftel, 1998). Elles pourront inclure ces actions dans le cadre de leur programme 
de RSE si celles-ci sont bénéfiques pour les différentes parties prenantes. Cependant, 
compte tenu de l’importance des sommes pouvant être allouées à ces infrastructures, cela 
diminuera les coûts qui pourront être utilisés pour effectuer d’autres activités de RSE.    
D’autres facteurs peuvent entrer en ligne de compte, autre que le simple choix de participer 
ou non à la corruption d’un État. En effet, comme mentionné dans le chapitre précédent, la 
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diversité culturelle est un élément qui devrait être pris en compte lors de la mise en place de 
programmes de RSE. Dans certains pays, le don ou la réception de cadeaux ou d’argent 
peut être culturellement acceptable, sans que cela soit considéré comme des pots-de-vin. Il 
peut être plus difficile pour un dirigeant d’entreprise située dans un pays où ces pratiques 
ont lieu de faire la différence entre ce qu’il doit accepter et ce qui est offert dans le but 
d’obtenir des avantages (Bird, 2005). Certains refus pourraient être mal perçus et ainsi 
ruiner la relation d’affaires existante, ce qui peut être particulièrement compliqué si cela 
arrive au sein d’un échange avec le gouvernement. Les dirigeants de l’État peuvent 
également s’attendre à recevoir certains dons provenant des entreprises, sans que cela soit 
nécessairement considéré comme de la corruption. Il faut donc que les entreprises soient 
vigilantes quant à la nature des sommes dépensées pour le secteur public.  
2.2.2 Conséquences de l’instabilité politique et de la présence de violence  
Plusieurs scénarios peuvent impliquer la présence de deux entités se considérant comme 
possédant le pouvoir sur un certain aspect; un gouvernement démocratique peut être élu, 
mais une autorité tribale peut être présente, ou encore, deux paliers de gouvernement 
peuvent considérer posséder les compétences dans un même domaine. Il est possible que 
ces deux groupes d’acteurs aient des visions totalement différentes quant à la façon dont 
l’entreprise doit effectuer son programme de RSE (Hamann et al., 2005). Ce faisant, pour 
cette dernière, la collaboration avec les deux entités peut être impossible, compte tenu de la 
potentielle compétition existante entre elles. Ainsi, l’entreprise doit déterminer avec quel 
groupe elle préfère faire affaire, dans le cadre de sa coopération avec les parties prenantes 
publiques. Cela peut l’empêcher d’effectuer certaines actions et peut également remettre en 
cause sa présence sur le territoire pour les acteurs du côté adverse, qui pourront tenter de lui 
mettre des bâtons dans les roues, si les actions vont en contradiction avec leurs volontés. 
Les deux groupes peuvent apporter des avantages, selon leur vision et l’entreprise se doit de 
choisir celui qui est préférable pour ses intérêts. Cependant, cela reste une arme à double 
tranchant, car peu importe le choix effectué, des impacts négatifs provenant du côté non 
sélectionné peuvent survenir.  
 
Le groupe avec lequel l’entreprise choisira de collaborer pourrait également essayer 
d’utiliser la collaboration de l’entreprise afin d’assoir son pouvoir et de légitimer ses 
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actions, comme ce fut le cas au Mali, lorsque les institutions nationales centrales ont tenté 
d’utiliser les compagnies minières afin de diminuer les capacités du pouvoir traditionnel du 
village (ibid.). L’entreprise doit donc faire attention au choix qu’elle fait puisqu’elle peut 
avoir un poids important sur la balance des pouvoirs des groupes politiques en place, selon 
les choix financiers qu’elle effectue.    
2.2.3 Conséquences de l’inefficacité du gouvernement 
L’inefficacité politique peut amener les populations à s’attendre à ce que les entreprises 
fournissent les services dont ils ont besoin par le biais de leur programme de RSE. Les 
attentes ne sont ainsi plus dirigées envers le gouvernement, mais envers les entreprises. 
Cela fait en sorte de créer une pression sur le programme de RSE, si celles-ci désirent 
satisfaire les demandes de la population ou une partie de celles-ci. Les gouvernements 
peuvent également développer les mêmes attentes et prétendre se battre pour les besoins de 
leur population en revendiquant des infrastructures ou des services de base auprès des 
entreprises, s’évitant ainsi d’avoir à le faire eux-mêmes. Cela peut s’appliquer 
particulièrement lors de la nécessité de déménager certains villages, suite aux besoins en 
main-d'œuvre des entreprises (ibid.). En effet, la mise en place d’entreprises dans une zone 
géographique particulière peut amener une délocalisation de la population sur un territoire 
où les infrastructures sont insuffisantes pour subvenir aux besoins des communautés (lors 
de l’implantation d’une mine par exemple). Par le biais de la RSE, les entreprises peuvent 
venir combler les lacunes existantes (Belem, 2006a). Cependant, des abus dans les 
demandes peuvent survenir et il est préférable que les entreprises fassent le tri parmi celles-
ci, afin de ne pas réaliser des actions qui auraient dû être accomplies par les autorités du 
territoire sur lequel elles vont s’installer.  
2.2.4 Conséquences des problèmes de voix et de responsabilités  
L’absence de démocratie peut être problématique pour les entreprises. En effet, comme 
c’est le cas pour la corruption, les redevances versées par les entreprises aux 
gouvernements, dans le cas de l’extraction minière ou des combustibles fossiles par 
exemple, sont également problématiques dans un pays où la démocratie est absente. En 
effet, si une entreprise va s’installer dans un pays avec de telles conditions, elle peut être 
accusée de soutenir financièrement ses dirigeants, par le biais des redevances versées à 
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ceux-ci, ce qui permet à ces autorités de continuer à opérer sur le territoire en question. 
Cela permet ainsi à ces gouvernements d’avoir l’argent nécessaire pour maintenir leur 
mainmise sur le pouvoir et ainsi continuer à déterminer les orientations du pays sans aucune 
contrainte et empêcher la mise en place du processus démocratique (Bird, 2005). Cela est 
évidemment contraire aux principes de la RSE, qui désire soutenir la présence de la 
démocratie dans les États où ce type de programme est implanté par les entreprises.  
 
En s’établissant sur ces territoires, les entreprises peuvent également renforcer l’impression 
de légitimité de ces gouvernements. La collaboration est donc beaucoup plus ardue et 
particulièrement impensable sur un plan autre que les affaires. Une option peut être de 
quitter le pays en question, afin de ne pas supporter ces gouvernements et ne pas les aider à 
garder le pouvoir. Cependant, des dimensions autres qu’éthiques viennent compliquer la 
prise de décision (ibid.). C’est donc à l’entreprise de déterminer quelles actions il est 
préférable d’entreprendre, dans le cadre de l’implantation dans un État où le processus 
démocratique est absent.  
2.2.5 Conséquences des carences législatives 
Il est certain que pour quelques entreprises, l’absence de législations contraignantes dans 
les domaines environnementaux et sociaux est un incitatif à s’installer dans un tel type de 
pays, malgré les risques que cela apporte, compte tenu des avantages financiers que cela 
peut engendrer. En effet, les entreprises peuvent agir de façon légale (en respectant les lois 
minimums existantes et moins contraignantes que dans les pays développés ou en profitant 
de l’absence totale de lois) et ainsi maintenir les coûts assez bas (Bird, 2003).  
 
Cependant, selon le vice-président de l’International Finance Corporation, le secteur 
public doit fournir deux éléments afin de soutenir la performance sociale et 
environnementale des entreprises, soit la clarté de sa législation, étant donné que celle-ci 
constitue le minimum requis, ainsi que la prévisibilité de l’intervention de l’État (Ward, 
2004). Sans prévisibilité, additionné d’une collaboration peu existante, cela crée un cercle 
vicieux d’interaction entre les entreprises et les gouvernements, ce qui peut limiter la mise 
en place de programmes de RSE ainsi que leur réussite (Idemudia, 2011). Cela est 
  31 
 
malheureusement souvent le cas dans les pays en développement où règne une mauvaise 
gouvernance.  
 
Étant donné que les gouvernements ne vont pas nécessairement traduire le droit 
international dans leur droit interne, les entreprises ne seront pas contraintes par celui-ci 
(Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 2006). Cela fait 
en sorte que les obligations légales des entreprises ne sont pas modifiées. Ainsi, étant donné 
qu’une des composantes de la RSE est le respect de la législation en place, cela diminue les 
obligations des entreprises à ce niveau. 
 
Finalement, les entreprises peuvent appréhender la mise en place de législations en 
améliorant d'avance leurs performances environnementales et ainsi éviter d’être contraintes 
par la loi qui deviendra en vigueur ultimement (Gunnigham et al., 2003).  
2.2.6 Conséquences des problèmes d’application de la loi 
Les ressources financières et les ressources humaines peuvent empêcher l’efficacité des 
gouvernements au niveau du suivi des exigences et des législations (Belem, 2006a). Ainsi, 
malgré l’existence de la législation, celle-ci n’est pas nécessairement applicable aux 
entreprises. Il faut cependant faire attention; ce n’est pas parce que les entreprises 
respectent les lois environnementales en vigueur sur le territoire que la société civile ne leur 
reprochera pas d’affecter la qualité de vie du voisinage par exemple. Ainsi, afin d’éviter les 
reproches, les entreprises pourraient devoir agir davantage que ce qui leur est imposé par le 
biais de la loi afin de satisfaire les différentes parties prenantes, particulièrement dans le 
cadre où un État n’a pas mis en place les lois adéquates ou l’application de celles-ci 
(Gunnigham et al. 2004).  
 
L’absence de l’application des lois peut également permettre aux entreprises qui 
n’assument pas les impacts qu’elles causent auprès de la population de s’éviter des 
problèmes juridiques, dans le cas où celle-ci n’utilise pas le système qui leur permettrait de 
faire entendre leur cause. 
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Malgré la défaillance de l’application des législations dans les pays en développement où la 
mauvaise gouvernance est présente, les entreprises possèdent tout de même un champ 
d’action possible, lorsqu’il est question de la mise en place de leur programme de RSE. En 
effet, bien qu’il y ait peu de législations contraignantes pour les entreprises, celles-ci 
peuvent tout de même s’en imposer de leur plein gré; que ce soit par la mise en place de 
normes ISO ou par l’engagement à respecter certaines normes internationales. De plus, 
certains instruments internationaux sont plus directement applicables aux entreprises; les 
Principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales par exemple 
(OCDE, 2006). Ceux-ci ne nécessitent pas la présence des gouvernements pour s’assurer 
leur application puisqu’ils ne doivent pas être incorporés dans le droit interne des États. 
Cependant, il reste à la discrétion des entreprises de déterminer si celles-ci veulent combler 
les lacunes laissées par les problèmes législatifs des pays dans lesquels elles se situent en 
adhérant à certains instruments internationaux, qui pourraient leur reprocher directement 
leur inaction. 
 
Sans aller jusqu’à s’engager dans une démarche externe, les entreprises peuvent mettre en 
place des codes de conduire et que ceux-ci aillent plus loin que la loi en place. Par exemple, 
selon une enquête effectuée par Ward (2004), la majorité des entreprises de textiles 
interrogées au Vietnam n’engageaient pas des travailleurs âgés de moins de 18 ans, malgré 
le fait que l’âge légal pour travailler dans ce pays soit de 15 ans. En raison du code de 
conduite des acheteurs, les entreprises préféraient respecter les exigences de ce dernier, 
malgré le fait que la loi plus souple leur aurait permis d’engager à un âge inférieur. 
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3. ÉTUDE DE CAS : KENYA 
Les deux premiers chapitres, plus théoriques, ont permis de récolter des informations sur 
les différents aspects de la RSE ainsi que sur les facteurs de mauvaise gouvernance et 
permettront d’effectuer une analyse en mettant en perspective ces deux thématiques. Afin 
de mettre en pratique ces éléments, une étude de cas a été effectuée sur le Kenya.     
3.1 Portrait du pays 
Le Kenya est un État d’Afrique de l’Est considéré comme un pays en développement, dont 
il est possible de voir les frontières sur la figure suivante (tiré de CIA, 2011). Il a obtenu 
son indépendance de la Grande-Bretagne en 1963 et la capitale est Nairobi. La population 
est d’environ 41 070 934 personnes. En 2000, 50 % de celle-ci vivait sous le seuil de la 
pauvreté. Le produit national brut (PNB) est de 66,03 milliards de dollars US, dont le 
secteur des services représente environ 62 %. De plus, le taux de chômage de la population 
était de 40% en 2008, sur une force de travail de 17, 9 millions de personnes (CIA, 2011).  
 
 
Figure 3.1 Kenya (tiré de CIA, 2011) 
3.2 État de l’environnement  
Plusieurs opinions existent quant à la présence des problèmes environnementaux dans un 
État. En effet, certains peuvent mettre de l’avant certaines problématiques alors que 
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d’autres ne les considéreront pas comme étant un dommage environnemental important sur 
un territoire donné. Les raisonnements scientifiques diffèrent, compte tenu de la diversité 
des expertises existantes. Dans cet essai, c’est la perspective de l’UNEP qui sera utilisée, 
grâce au document qu’il a effectué en collaboration avec le gouvernement du Kenya, soit 
l’Atlas of Our Changing Environment. Avec ces deux acteurs, l’un expert externe en 
environnement et l’autre ayant une très bonne connaissance des réalités du pays, il est plus 
probable que l’examen environnemental décrit dans le document soit objectif et réaliste. 
Les problèmes environnementaux relevés dans ce document sont donc la biodiversité, la 
déforestation, l’utilisation et l’érosion des sols, la désertification ainsi que certaines 
problématiques spécifiques à la capitale, comme les déchets ainsi que la pollution de l’air et 
de l’eau. 
 
Tout d’abord, la protection de la vie sauvage est un élément essentiel de l’environnement 
kenyan. La diminution de la faune a des impacts à deux niveaux; tout d’abord en ce qui 
concerne la biodiversité, puis en ce qui concerne l’économie du pays. En effet, une partie 
des revenus de celle-ci est basée sur le tourisme (particulièrement les safaris), et le Kenya 
pourrait perdre sa part du marché à l’avantage des autres pays des environs si elle ne fait 
pas d’efforts pour préserver cet aspect de l’environnement. Ainsi, la destruction des habitats 
ainsi que la modification de l’usage de terres peuvent venir perturber la vie sauvage et ainsi 
diminuer les avantages reliés à celle-ci (Kenya Vision, 2007).  
 
Un autre aspect important de l’environnement du Kenya concerne les forêts. Elles 
constituent seulement 3 % du territoire total du pays (soit 37,6 hectares) et fournissent 
environ 70 % de l’énergie du pays. Entre 1990 et 2005, la proportion a diminué de 0,3 %. 
La déforestation est un problème important dans ce pays. Comme il est possible de le voir 
dans les cartes suivantes (tirées d’UNEP, 2011, p. 18-19), la situation s’est dégradée de 
manière importante entre 1987 et 2006. Il est possible de voir à quel point, particulièrement 
au niveau de la montagne Aberdare Range où l’activité humaine a joué un rôle considérable 
dans cette modification, compte tenu la présence d’activités illégales que les autorités 
étaient incapables de contrôler. C’est particulièrement la production de charbon, 
l’exploitation du bois, la culture de marijuana et d’autres plantes, l’empiètement par les 
installations humaines ainsi que le pâturage du bétail qui ont fait en sorte que la forêt s’est 
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dégradée de cette façon et a ainsi perturbé la biodiversité des couverts forestiers ainsi que le 
développement économique de la région, au niveau touristique par exemple (UNEP, 2009).   
        
Figure 3.2 Déforestation du Kenya 1987 et 2006 (tirées d’UNEP, 2011, p. 18-19) 
  
En ce qui concerne le reste des terres du Kenya, environ 83 % de celles-ci sont considérées 
comme étant des sols arides et semi-arides, soit 48 millions d’hectares. C’est pourtant 57,6 
millions d’hectares qui sont utilisés pour l’agriculture, dont seulement 17 % de ceux-ci sont 
classés comme ayant un potentiel agricole de moyen à élevé. Avec l’augmentation de la 
demande en nourriture, la productivité de ces zones diminue. Cela cause l’érosion du sol, 
une diminution de sa fertilité ainsi que de la biodiversité. La sécurité alimentaire est ainsi 
diminuée comme il est possible de le voir sur la carte suivante (tiré d’UNEP, 2009, p. 59) 
(ibid.).  
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Figure 3.3 Zones de sécurité et d’insécurité alimentaire (tirée d’UNEP, 2009, p. 59) 
 
Il y a également des problèmes de désertification. L’avancée du désert peut être causée par 
plusieurs facteurs. En ce qui concerne le Kenya, les facteurs naturels responsables de ce 
phénomène sont principalement sa géographie et son climat (particulièrement les 
précipitations). Également, un usage non durable des ressources naturelles par les habitants 
a fait en sorte que ce problème soit aggravé (Kandji, 2006). La population du Kenya est 
particulièrement vulnérable aux variations des précipitations. En effet, son développement 
économique et social est basé sur celles-ci, compte tenu de l’importance de l’agriculture 
dans ce pays. Les précipitations sont irrégulières et insuffisantes et des sécheresses sont 
ainsi plus prononcées.  
 
La moitié de l’activité économique du pays est située dans la capitale Nairobi, où vivent 
plus de 3,375 millions d’habitants, soit 8 % de la population totale (CIA, 2011). Le 
développement de la ville ne s’est pas fait sans certains impacts environnementaux, 
particulièrement dû à la croissance rapide de la population dans cette région. En effet, 
certains services publics ne sont pas fournis aux citoyens, comme la collecte des déchets ou 
l’assainissement des eaux. Les déchets industriels comme les produits pétrochimiques ou 
les métaux sont régulièrement déversés dans les eaux, particulièrement dans la rivière 
Ngong, qui est le cours d’eau le plus pollué du pays. La présence importante de véhicules, 
l’utilisation du charbon et du bois comme sources d’énergie, les industries, ainsi que le 
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brûlage des déchets, jouent également un rôle dans la pollution de l’air (UNEP, 2009). Le 
niveau de ce type de pollution est trois fois plus élevé que le niveau recommandé par 
l’Organisation mondiale de la santé, soit de 45µg/m3 au lieu de 15µg/m3 (Kenya Vision, 
2007). Ce sont plusieurs défis environnementaux qui ont un impact sur la qualité de vie des 
résidents de cette ville. 
 
Ces problématiques environnementales doivent être enrayées afin de ralentir la 
détérioration du territoire kenyan. Deux types d’acteurs sont susceptibles d’entreprendre les 
actions nécessaires afin de modifier la situation, soit les gouvernements et les entreprises. 
Les problématiques de gouvernance du Kenya seront tout d’abord présentées afin de 
déterminer les capacités du pays à effectuer lui-même l’encadrement des entreprises au 
niveau environnemental, puisque celles-ci participent activement à la dégradation de ce 
milieu.  
3.3 Gouvernance  
Comme il a été démontré dans le chapitre 2, plusieurs problèmes de gouvernance peuvent 
venir limiter la mise en place de législations adéquates à la protection de l’environnement 
ainsi que l’application de celles-ci envers les entreprises. Voici celles qu’on retrouve au 
Kenya.  
3.3.1 Problèmes de gouvernance  
Des six dimensions présentées précédemment, trois sont plus particulièrement applicables 
au Kenya. En effet, les principales problématiques de la mauvaise gouvernance en Kenya 
concernent l’instabilité politique, les problèmes d’autorité de la loi ainsi que la corruption, 
comme il est possible de voir dans la figure suivante (adaptée de World Bank Group, 
2011). Les problèmes de gouvernance concernant le Kenya qui ont été choisis sont 
également ceux établis par le Worldwide Governance Indicator, compte tenu du nombre 
important d’acteurs qui ont été consultés lors de l’attribution des résultats aux pays. De 
plus, suite aux nombreuses lectures effectuées, il en ressort des résultats assez semblables 
de la part des différents auteurs. L’aspect graphique de l’outil était cependant plus 
intéressant à utiliser et permettait visuellement d’expliquer l’importance des problèmes de 
gouvernance.  
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Figure 3.4 Facteurs de mauvaise gouvernance au Kenya (adaptée de World Bank Group, 
2011) 
 
Cette figure permet de voir que le Kenya n’est pas très bien coté dans les trois aspects 
énumérés précédemment, étant donné que ses résultats le classent entre le dixième et le 
vingt-cinquième percentile. Plus le classement en percentile est bas, moins le pays est bien 
considéré sur ces aspects, comparativement aux autres. Il est également possible de 
remarquer le déclin de la performance du pays au sein de toutes les catégories puisque le 
percentile diminue au fur et à mesure des années, excepté en ce qui concerne la qualité 
législative, qu’il sera possible de considérer dans la section suivante.   
 
Ainsi, trois problèmes majeurs sont présents au Kenya et empêchent la présence d’une 
bonne gouvernance. Tout d’abord, en ce qui concerne l’instabilité politique, la présence de 
plusieurs partis politiques présente des risques politiques pour les entreprises étrangères qui 
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peuvent voir le changement de parti leur poser quelques problèmes. De plus, les récentes 
émeutes sanglantes survenues en 2007 suite aux dernières élections n’ont pas été sans 
remettre en question la stabilité du gouvernement (Muthuri and Gilbert, 2011). Également, 
selon le Governance Indicator Database (GID) (DataGov, n.d), sur une échelle entre 2.5 et 
-2.5, où 0 est la moyenne des États, le Kenya a obtenu un score de -1.3, ce qui indique que 
celui-ci n’est pas très bien considéré par rapport aux autres pays.   
 
Le plus gros problème réside dans la présence d’une corruption importante et continue dans 
le pays. Plusieurs scandales ont fait état de la présence de ce phénomène. Au début des 
années 90, ce sont des entreprises fictives d’exportation d’or et de diamants qui font perdre 
600 millions de dollars au gouvernement. Puis, c’est la compagnie Anglo Leasing and 
Finance Ltd., une autre entreprise inexistante dans les faits, qui cause une perte de plusieurs 
millions à l’État, dans une histoire de passeports et de laboratoires. Il semblerait que le coût 
de la corruption soit annuellement de 1,3 milliard de dollars au Kenya (Mulama, 2006). 
Outre ces sommes astronomiques, plusieurs résultats provenant du GID (DataGov, n.d) 
permettent également de démontrer l’importance de la corruption au Kenya. En ce qui 
concerne la corruption qui pourrait affecter l’environnement des entreprises, le score du 
pays est de 3,3, sur une échelle de 1 à 4 (1 étant pas du tout, 4 étant dans une large mesure). 
Quant à la question des détournements de fonds, le score obtenu sur l’échelle de 1 à 7 (1 
étant commun, 7 étant n’arrivant jamais) le Kenya a obtenu 2,2. Selon le Corruption 
Perceptions Index 2010, sur une échelle de 0 à 10 (0 étant hautement corrompu et 10 
hautement transparent), le Kenya a obtenu un score de 2,1 et est au 154
e
 rang sur 178 pays 
(Transparency International, 2010). Dans les trois cas, le pays a obtenu des scores qui 
considéraient l’État comme étant davantage corrompu que la moyenne des pays de la 
région de l’Afrique subsaharienne. Cela démontre à quel point les problématiques de 
corruption sont réputées pour être importantes au Kenya. Il est certain que cela a des 
répercussions négatives sur l’efficacité de la gouvernance. 
 
En ce qui concerne les carences législatives ainsi que les problèmes d’autorité de la loi, ces 
problématiques seront les sujets des sections subséquentes. Cela permettra de comprendre 
pourquoi le premier facteur est considéré comme étant en amélioration alors que le second 
ne l’est pas. 
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3.3.2 Carences des législations environnementales  
Les entreprises étrangères ont pris l’habitude de s’installer dans les pays en développement 
compte tenu de l’absence de lois contraignantes au niveau social et environnemental leur 
permettant de diminuer les coûts associés à l’adaptation à ces contraintes qui leur sont 
habituellement imposées dans leur pays d’origine. Afin de continuer à recevoir les 
bénéfices reliés à l’implantation de ces compagnies sur les territoires, les gouvernements 
des pays en développement ne sont pas enclins à modifier leur législation pour diminuer ces 
incitatifs. Le Kenya ne fait pas exception; afin de ne pas décourager l’investissement sur 
son territoire, la mise en place de nouvelles lois ainsi que l’application de celles-ci envers 
les compagnies n’ont pas été effectuées en grand nombre par le gouvernement (Muthuri 
and Gilbert, 2011). 
 
Malgré tout, plusieurs lois environnementales existent au Kenya, quoiqu’elles ne 
s’adressent pas nécessairement toutes directement aux entreprises. C’est le National 
Environnement Management Authority (NEMA), qui est l’instrument responsable de la 
mise en place des lois et règlements associés à ce sujet. Huit lois ont pu être répertoriées et 
peuvent être retrouvées en annexe 1. Celles-ci couvrent un large éventail de domaines. 
Quatre d’entre elles ont été mises en place il y a plusieurs décennies, soit avant 1977 et les 
cinq autres furent implantées dans les années 90. De plus, huit règlements découlent de 
l’Environmental Management and Coordination Act 1999, dont six qui ne sont en place 
que depuis cinq ans ou moins. Cette loi fut instaurée afin d’améliorer la coordination de la 
législation environnementale du pays, qui est très fragmentée entre les différentes 
institutions, ce qui empêche une utilisation efficace de celle-ci. Cependant, sa mission n’a 
pas été remplie, et les lois environnementales restent encore très éparses (Kenya Vision, 
2007). Également, le pays fait partie de 17 conventions et protocoles internationaux à 
caractère environnemental, comme listés en annexe 2.  
 
Également, une nouvelle constitution fut mise en place en 2010. Celle-ci cherche à faire en 
sorte que les entreprises soient tenues responsables pour tous les droits de la personne 
fondamentaux protégés par ce document (dont le droit à un environnement sain (art. 42)). 
Elle est malheureusement trop récente pour qu’il soit présentement possible de déterminer 
son efficacité (Muthuri and Gilbert, 2011). Selon l’article 72 de cette constitution, le 
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Parlement doit mettre en place la législation nécessaire à l’application de la section relative 
à l’environnement et aux ressources naturelles, qui concerne entre autres la protection de la 
biodiversité, la réalisation d’études d’impacts et d’audits environnementaux, ainsi que la 
mise en place d’un couvert forestier d’au moins 10 % du territoire du pays (art. 69) 
(National Council for Law Reporting, 2010).  
 
Un autre résultat du GID permet de constater les problématiques reliées à l’absence de 
législation environnementale adéquate. En effet, en ce qui a trait à la question concernant 
l’efficacité de l’institution responsable de la création des lois, l’État a obtenu un score de 
3,03 sur une échelle de 1 à 7, considérant 1 comme étant très inefficace et 7, très efficace 
(DataGov, n.d.). 
 
Malgré la présence assez importante de lois environnementales, il reste à savoir si celles-ci 
sont suffisantes à la protection de l’environnement du pays. Sans leur application aux 
entreprises, aucune obligation ne leur sera imposée, diminuant ainsi l’efficacité de 
l’existence de la législation environnementale. 
3.3.3 Application des lois  
Le problème d’application des lois est un des principaux impacts de la mauvaise 
gouvernance au Kenya et cela est dû à plusieurs facteurs. En effet, l’inefficacité et la 
lenteur du système juridique ainsi que la structure législative incertaine permettent une 
certaine latitude dans l’interprétation et dans le respect de la loi, ce qui rend assez rare la 
poursuite des entreprises agissant de façon contraire à celle-ci (Muthuri and Gilbert, 2011). 
Il y a également l’incapacité des institutions à mettre la pression nécessaire afin d’obliger 
les entreprises à agir de façon responsable. Cela fait en sorte que le respect de la loi devient 
davantage un geste volontaire qu’une obligation (Kivuitu et al. 2005). 
 
Pour en revenir au GID, certaines données s’attardent au problème de l’application des lois. 
Tout d’abord, en ce qui concerne l’efficience du processus légal, le score du Kenya est de 
3,1 sur une échelle de 1 à 7 (le 1 correspond à l’inefficience et à ce qui est sujet à la 
manipulation, tandis que 7 signifie l’efficience ainsi que la présence d’un processus clair et 
neutre). La moyenne de l’Afrique subsaharienne est de 3,71, donc supérieure au résultat 
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obtenu par le Kenya. L’État fait donc pire que la majorité des pays avoisinants. Selon un 
sondage effectué par la même entité, 22 % des personnes interrogées (sur un échantillon 
d’environ 1000 personnes) ont avoué avoir payé des pots-de-vin au système légal ou au 
système judiciaire. La moyenne mondiale est de 7,69 %. La corruption permet ainsi d’éviter 
l’application des lois, malgré leur existence. Cette problématique de gouvernance engendre 
donc des impacts négatifs sur l’aspect législatif de l’État (DataGov, n.d.).  
 
La problématique d’application des lois est donc un phénomène qui nuit de façon 
importante à l’encadrement des entreprises au niveau environnemental et cela induit 
plusieurs impacts.  
3.4 Entreprises  
Le gouvernement colonial a tout d’abord mis en place plusieurs compagnies publiques, 
dans le but de fournir les services qui n’auraient pas été offerts par le secteur privé. Suite 
aux pressions des institutions internationales comme le FMI et la BM, plusieurs 
compagnies publiques se sont vues privatisées, dans le but d’améliorer l’efficience de ces 
services et ainsi diminuer les coûts associés au fonctionnement de ces entreprises provenant 
des gouvernements (Mwaura, 2007).  
 
Avec les années, plusieurs entreprises ont été mises sur pied au Kenya, rendant l’économie 
du pays très diversifiée. Ainsi, 75 % de la force de travail est allouée au secteur de 
l’agriculture. Les principales récoltes et élevages sont celles du thé, du café, du maïs, du 
blé, de la canne à sucre, des fruits, des légumes, des produits laitiers, du bœuf, du porc, des 
œufs ainsi que volailles. Les 25 % restants de la force de travail sont affectés aux secteurs 
des industries et des services, par le biais des biens de consommation à petite échelle 
(plastique, mobilier, batterie, textile, vêtement, savon, cigarette, farine), des produits de 
l’agriculture, de l’horticulture, du raffinage de l’huile, de l’aluminium, de l’acier, du plomb, 
du ciment, de la réparation commerciale de bateaux, ainsi que du tourisme (CIA, 2011). 
 
Compte tenu de l’absence d’application des lois au Kenya, ces entreprises ont une certaine 
latitude quant aux actions à entreprendre pour préserver la qualité de l’environnement. 
Ainsi, le respect des normes environnementales est relativement optionnel. Cependant, la 
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mise en place de programmes de RSE fait en sorte que les entreprises peuvent tout de 
même agir pour améliorer l’état de l’environnement de par leurs activités volontaires.  
3.4.1 Respect des normes environnementales 
Toujours selon le GID, certains scores permettent de déterminer l’opinion générale en ce 
qui concerne le respect des normes environnementales par les entreprises. En effet, un score 
de 3,7 a été obtenu par le Kenya, par rapport à la question qui cherchait à savoir si cela était 
commun qu’une entreprise paie des pots-de-vin ou effectue des paiements supplémentaires 
non documentés de façon à influencer les lois, les politiques ou les décrets en faveur des 
intérêts de l’entreprise en question dans l’industrie (sur une échelle de 1 étant considéré 
comme commun et 7 comme n’arrivant jamais). La moyenne mondiale de 4,46, 
relativement supérieure au score qui a été attribué au Kenya, démontre à quel point le pays 
est plus susceptible que les autres à agir de la sorte. Un autre score obtenu suite à la 
question : dans votre industrie, est-ce commun qu’une entreprise paie des pots-de-vin ou 
fasse des paiements supplémentaires non documentés pour avoir des décisions judiciaires 
favorables, est de 3,5 sur 7, selon la même échelle que la question précédente. La 
corruption peut donc jouer un rôle important dans l’application des lois, afin que les 
entreprises puissent manipuler les institutions législatives en leur faveur. Il serait 
impossible que cela arrive à une si grande échelle, dans un État où ce type de problèmes est 
absent (DataGov, n.d.). 
 
Il est également possible de déterminer comment les entreprises ne respectent pas les lois 
de façon plus concrète. Comme il est possible de voir sur la carte suivante (tiré d’UNEP, 
2009, p.35), le respect des zones protégées n’est pas toujours mis de l’avant en ce qui 
concerne les compagnies d’exploration pétrolière. En effet, les zones brunes qui constituent 
les blocs d’exploration pétrolière licenciés sont souvent établies sur des zones vertes, qui 
elles composent les zones protégées, et ce, à près d’une dizaine de reprises.  
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Figure 3.5 Zones licenciées et non licenciées d’exploration pétrolières et les zones 
protégées (tirée d’UNEP, 2009, p.35) 
3.4.2 Présence des programmes de RSE  
Malgré toutes les problématiques précédemment annoncées, certaines entreprises mettent 
en place des programmes de RSE. Comme il a été possible de le voir dans le premier 
chapitre, certaines caractéristiques propres aux pays en développement doivent cependant 
être prises en compte lorsque des compagnies entreprennent de telles initiatives. Compte 
tenu des incitatifs existants, le Kenya ne fait pas exception aux pays en développement 
possédant ce type de programme au sein des entreprises installées sur son territoire.  
 
Selon une étude effectuée par Muthuri and Gilbert (2011) auprès de 70 entreprises établies 
au Kenya, des codes de conduite ont été adoptés par 40,7 % de celles-ci. Également, 53,7 % 
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d’entre elles avaient mis en place des standards internationaux environnementaux, comme 
ISO 9001 : 2000 ou ISO 14 001. L’implantation de programmes de RSE était 
principalement incitée par la philanthropie, raison donnée par 87 % des entreprises. 
Seulement 44,4 % des entreprises interrogées ont considéré le respect de la loi comme étant 
une façon de mettre en place un programme de RSE. Les pratiques de management 
environnemental étaient vues comme étant une façon de mettre en place un programme de 
RSE par seulement 35, 2 % des compagnies. Pour les autres, les activités effectuées étaient 
davantage des dons à des causes environnementales ou du bénévolat effectué par les 
employés pour des causes à caractère environnemental (Muthuri and Gilbert, 2011). Les 
thématiques de RSE considérées comme étant les plus importantes par les entreprises et qui 
reçoivent donc le plus d’attention et de dons de la part de celles-ci sont la santé, 
l’éducation, le syndrome d’immunodéficience acquise (SIDA) et le virus de 
l’immunodéficience humaine (VIH), la sécurité alimentaire, l’environnement ainsi que les 
enfants démunis (Kivuitu et al, 2005, Visser, 2010).  
 
Il est certain que lors de la mise en place de programmes de RSE, les parties prenantes 
doivent être consultées afin de s’assurer de répondre à leurs besoins et d’éviter d’engendrer 
des situations problématiques pour ceux-ci. Une étude effectuée par Waswa et al. (2009) 
auprès de 30 fermiers d’exploitation de cannes à sucre de l’ouest du Kenya de la Nzoia 
Sugarbelt, démontre que les conditions d’exploitation ne permettent pas à ces individus de 
subvenir à leurs besoins de base. Selon cette recherche, dans le cas où des programmes de 
RSE seraient mis en place, les demandes des fermiers s’attarderaient davantage à des 
exigences au niveau socio-économique et non pas au niveau environnemental. Malgré le 
fait que l’environnement soit un aspect important de la RSE, il est certain qu’il ne peut pas 
toujours être mis en priorité, compte tenu de l’importance de la consultation des parties 
prenantes dans le processus d’implantation de ce type de programmes. Des conditions de 
base doivent donc être remplies avant que les employés fassent des demandes à ce niveau, 
sinon les requêtes environnementales ne seront pas mises de l’avant.   
 
En ce qui concerne les entreprises étrangères, celles ayant mis en place des programmes de 
RSE étaient davantage encouragées par les lois de leur pays d’origine, selon cette même 
étude. Ce sont les entreprises qui ont le plus de pression de la part des différents acteurs 
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internationaux comme leur propre gouvernement ou encore les ONG internationales. 
Quoique les entreprises ont généralement les mêmes incitatifs à la mise en place de 
programmes de RSE, les entreprises étrangères sont considérées comme devant davantage 
prévenir les atteintes à leur réputation afin de maintenir leur compétitivité internationale.   
 
Les programmes de RSE sont donc présents au Kenya et ceux-ci sont une façon d’encadrer 
l’entreprise dans ses actions concernant la préservation de l’environnement du pays. Une 
analyse permettra de déterminer si celles-ci peuvent suppléer aux problèmes de 
gouvernance dans les pays en développement au niveau international en ce qui concerne le 
Kenya.  
 3.5 Analyse : Options envisageables pour améliorer l’état de l’environnement  
Comme il a été démontré dans les sections précédentes, la situation au Kenya est 
particulière. Les problèmes environnementaux y sont importants. Cependant, la législation 
à ce sujet est présente. La principale lacune est l’application de ces lois envers les parties 
prenantes concernées, qui sans la coercition nécessaire, ne se voient pas dans l’obligation 
de respecter ces obligations. De plus, la corruption ainsi que l’inefficacité du gouvernement 
font en sorte d’engendrer des problématiques supplémentaires qui affectent les entreprises. 
Malgré tout, celles-ci mettent en place des outils afin de protéger l’environnement. Il faut 
donc déterminer si les gouvernements sont suffisamment déficients pour que les 
programmes de RSE puissent suppléer l’efficacité de ces derniers afin d’éviter la 
dégradation environnementale ou si les actions de l’État suffisent à empêcher cette 
destruction.  
 
Deux options sont alors envisageables pour encadrer les entreprises au niveau 
environnemental : par le gouvernement ou par la mise en place volontaire de programme de 
RSE au sein des entreprises. Afin de déterminer lequel est le plus susceptible d’améliorer 
l’état de l’environnement, des critères ont été déterminés pour évaluer les différents outils 
utilisés pour encadrer les entreprises à ce niveau. Ceux-ci devraient permettre de définir 
ceux qui risquent d’être les plus efficaces et sur lesquels il faudrait s’attarder davantage 
pour continuer à améliorer la situation. Ainsi, si la balance penche davantage vers les 
gouvernements, ils seront considérés comme étant suffisamment bien habilités à faire ce 
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travail, malgré les problèmes de gouvernance au Kenya. Cependant, si les entreprises 
obtiennent un meilleur score, celles-ci seront susceptibles de pouvoir suppléer aux 
gouvernements, vu la présence des programmes de RSE et ainsi améliorer la situation de 
l’environnement.  
3.5.1 Justification des critères d’analyse 
Cinq critères ont été sélectionnés afin de déterminer la pertinence des outils pour encadrer 
les entreprises au niveau environnemental : le moment de la mise en place, le nombre 
d’acteurs impliqués et/ou visés, l’importance accordée à l’environnement, le fait que cela 
soit quantifiable ou concret ainsi que l’application de l’outil. Tous les critères sont évalués 
sur une échelle de 1 à 3, allant du moins performant au plus performant. De plus, chacun 
d’entre eux s’est vu attribuer un coefficient afin de lui accorder une importance plus ou 
moins grande selon l’impact que celui-ci peut avoir sur l’environnement. Ces critères ont 
été choisis suite à la lecture de plusieurs analyses d’outils. Quelques critères communs 
étaient utilisés dans différents documents. Ceux qui semblaient le plus pertinents pour 
l’étude de cas ont été sélectionnés.  
 
Tout d’abord, le critère du moment de la mise en place a été choisi compte tenu du fait que 
plus l’outil est implanté depuis longtemps, plus il est susceptible d’avoir obtenu des 
résultats. Si celui-ci est établi dans le pays depuis moins de 5 ans, il sera considéré comme 
à court terme; entre 5 et 10 ans, il sera vu comme étant du moyen terme et plus de 10 ans, il 
sera jugé comme étant à long terme. Le résultat obtenu par l’outil sera multiplié par deux, 
puisque quoique cela puisse avoir un impact sur la pertinence de l’outil en ce moment, cela 
ne l’empêche pas de se voir devenir plus efficace avec les années.  
 
Le second critère est celui du nombre d’acteurs impliqués et/ou visés. Si l’outil n’engage 
pas beaucoup de parties prenantes, moins d’impacts positifs seront attendus de la mise en 
place de celui-ci. Le nombre d’entreprises considérées comme étant fonctionnelles au 
Kenya est de 20 000, dont 48 sont listées comme compagnies publiques (Gustavson et al., 
2005). Ainsi, 3 catégories ont été déterminées, soit de 0 à 19 %, de 20 à 69 % et de 70 à 
100 %, qui seront considérés respectivement comme étant peu, moyennement et beaucoup 
d’acteurs impliqués. Les intervalles ne sont pas identiques compte tenu du fait que les 
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catégories contenant beaucoup et peu d’acteurs devaient être les exceptions et contenir 
moins de pourcentage. Le critère sera multiplié par 4, vu l’importance que le nombre 
d’acteurs impliqués peut avoir. En effet, un outil ne visant pas beaucoup d’entreprises 
n’obtiendra pas autant d’impacts positifs sur l’environnement qu’un instrument visant la 
quasi-totalité des industries.  
 
Un autre critère est celui de l’importance accordée par l’outil à l’environnement. La RSE 
vise habituellement trois domaines, soit le social, l’environnement et l’économie. Pour ces 
outils, il sera déterminé si l’aspect environnemental est relativement bien considéré, 
comparativement aux deux autres domaines. Quant aux outils gouvernementaux, ils visent 
également habituellement plusieurs sujets. Il faudra donc évaluer comment l’environnement 
est mis de l’avant, proportionnellement à ceux-ci. L’instrument sera classé comme 
accordant peu, moyennement ou beaucoup d’importance à l’environnement, selon les 
informations retrouvées dans les outils en question. Un coefficient de 3 sera appliqué à 
ceux-ci, étant donné que malgré leur mise en place et leur application, si l’environnement 
n’est pas un sujet prioritaire, l’impact sur celui-ci sera moindre.  
 
Le quatrième critère est celui à savoir si l’instrument est quantifiable et/ou concret. En 
effet, certains outils peuvent être mis en place, mais sans déterminer dans quelle mesure les 
entreprises doivent agir afin de rendre celui-ci effectif. Ce faisant, l’existence d’exigences 
quantifiables ou concrètes (c'est-à-dire davantage qualifiable, mais tout de même assez 
précises pour encadrer l’entreprise de façon efficace), permettra d’obtenir davantage de 
résultats, étant donné que des directives claires auront été fournies. L’outil sera considéré 
comme étant peu, moyennement ou très quantifiable et/ou concret, dépendamment des 
cibles retrouvées ou non dans celui-ci. Ce critère sera multiplié par deux puisque quoique 
cela permette d’être plus précis quant aux attentes envers les entreprises, l’absence de la 
réussite de ce critère permet tout de même une certaine latitude dans les actions des acteurs, 
ce qui n’est pas nécessairement négatif. Ainsi, une importance moindre a été accordée à ce 
critère.   
 
Finalement, le dernier critère est l’application de l’outil. Quoique plusieurs instruments 
puissent exister, la mise en œuvre de ceux-ci n’est pas toujours efficace. En effet, la 
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présence d’un outil n’est pas suffisante à engendrer des impacts significatifs sur 
l’environnement sans l’adoption de celui-ci par les parties prenantes concernées. Il sera 
classé comme étant peu, moyennement ou beaucoup appliqué, selon les informations 
trouvées. Ce critère est considéré comme étant le plus important d’entre tous et un 
coefficient de cinq (5) lui a été accordé.  
3.5.2 Analyse 
Neuf outils ont été choisis pour l’analyse, les 6 premiers pour le gouvernement et les 5 
derniers pour les entreprises. Ce sont donc :  
 
 - la Constitution du Kenya; 
 - Kenya Vision 2030; 
- Guidelines on corporate governance practices by public listed companies in 
Kenya; 
 - les lois environnementales;  
 - les lois internationales environnementales; 
 - Kenya National Environment Action Plan; 
 - Principles for corporate governance in Kenya; 
 - le choix des thématiques de RSE par les entreprises; 
 - les codes de conduites dans le domaine des fleurs coupées; 
 - le respect des initiatives environnementales gouvernementales; 
 - l’imposition de normes internationales (ISO, GRI, etc.). 
 
Cela ne se veut pas une étude exhaustive de tous les outils présents au Kenya concernant 
l’encadrement des entreprises au niveau environnemental. Cependant, suite à une recherche 
intensive ainsi que maintes lectures, il est apparu que plusieurs références étaient faites à 
certains outils et qu’une importance particulière leur était accordée dans la littérature ainsi 
que dans les faits. En effet, par le biais des sites gouvernementaux ainsi que par des 
enquêtes effectuées auprès des entreprises, il fut aisé de déterminer ce qui avait une 
influence plus ou moins grande sur les entreprises au niveau environnemental. Ainsi, ces 
principaux outils trouvés ont été choisis afin de déterminer si les entreprises par le biais de 
la RSE suffisent à engendrer moins d’impacts environnementaux ou si le gouvernement 
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donne suffisamment d’encadrement malgré ses problématiques de gouvernance. Chaque 
outil sera analysé avec les cinq critères préalablement expliqués ainsi que le score qui lui 
aura été conséquemment attribué, entre 16 et 48. Un tableau des résultats est disponible à 
l’annexe 3. Les 6 prochains outils concernent donc le gouvernement et ses stratégies pour 
encadrer les entreprises au niveau environnemental.  
 
Tout d'abord, la constitution du Kenya a été mise en place en 2010; c’est donc un outil 
récent, mais qui implique beaucoup d’acteurs, étant donné que tous sont tenus de respecter 
la loi. Sur ses 18 chapitres, un est consacré à l’environnement, soit 12 articles sur 264, ce 
qui est tout de même relativement important, étant donné que la constitution se doit de 
traiter d’un grand nombre de sujets. Quelques cibles quantifiables sont déterminées, entre 
autres la mise en place d’un couvert forestier de 10% du territoire du pays, selon l’article 
69. Cependant, comme il a été possible de voir dans la section sur la gouvernance du 
Kenya, les lois ne sont habituellement pas appliquées et ne sont pas contraignantes pour les 
parties prenantes; la constitution ne fait pas exception à ce phénomène. L’outil a donc 
obtenu le score de 26 (National Council for Law Reporting, 2010).  
 
Le deuxième outil est Kenya Vision 2030, qui est un plan qui vise à sortir l’État de son 
statut de pays en développement ainsi l’amener à en devenir un à revenus moyens. Celui-ci 
a été réalisé en 2007 et vise la période 2008-2012. Plusieurs types de parties prenantes ont 
participé à la mise en place de cet instrument, dont le secteur privé. Cependant, les 
entreprises sont peu visées dans la mise en place de ce plan. Neuf pages sur 164 ont pour 
thématique l’environnement, ce qui est relativement important compte tenu des nombreux 
sujets dont il est question dans le document. Le plan est très concret et quantifiable avec un 
nombre élevé de projets et de buts à atteindre. De plus, un rapport annuel sur les progrès de 
celui-ci permet de voir que les cibles ont été majoritairement atteintes au niveau 
environnemental, donc que le plan a bel et bien été appliqué (Kenya Vision, 2007). Le 
score est de 38 pour cet outil.  
 
Le troisième outil est le Guidelines on corporate governance practices by public listed 
companies in Kenya. Celui-ci a été mis en place en 2002 et vise seulement les compagnies 
publiques listées, qui sont au nombre de 48, sur les 200 000 entreprises considérées 
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fonctionnelles au Kenya, ce qui est peu. Aucune importance n’est accordée à 
l’environnement dans ce document; il est davantage axé sur la formation des directeurs et la 
place des membres que sur les impacts à prendre en compte lors de la mise en place de 
programme de RSE. Cependant, la marche à suivre est très concrète en ce qui concerne les 
modifications à effectuer pour être conforme aux directives. Finalement, compte tenu de 
l’application assez rare des lois et obligations des entreprises au Kenya, il est considéré que 
ce document ne l’a pas été davantage que les autres (Capital Market Authority, 2002). 
Ainsi, le score obtenu par cet outil est de 22.  
 
Le quatrième outil est la législation environnementale kenyane. Les lois sont au nombre de 
8 et ont été mise en place entre 1965 et 2009. En considérant la moyenne de ces années, 
cela donne un peu plus 1989, ce qui est considéré comme du long terme. Étant donné que 
tous sont tenus de respecter la loi, le nombre d’acteurs impliqués est très important. 
Également, vu que l’outil visé concerne la législation environnementale, il est certain que le 
critère de l’importance accordée à l’environnement est considérable. Puisqu’elles doivent 
être suivies par les différentes parties prenantes, les lois se doivent d’être concrètes et 
quantifiables lorsque cela est pertinent. Finalement, l’application des lois est pratiquement 
inexistante donc le critère est non applicable en l’espèce. Ainsi, le score obtenu est de 38.    
 
Le cinquième outil concerne les conventions environnementales internationales ainsi que 
les protocoles associés auprès desquels le Kenya s’est engagé. Il y en a 17 et la moyenne 
des années de mise en place est de 1991, puisqu’elles sont entrées en vigueur entre 1969 et 
2008. Afin de déterminer si les conventions internationales sont applicables aux différents 
acteurs visés, il faut s’assurer que celles-ci soient traduites dans le droit interne. C’est le cas 
pour quelques-unes des conventions. Par exemple, la Convention internationale pour la 
prévention de la pollution par les navires a été utilisée pour mettre en place le règlement 
concernant la prévention de la pollution dans les zones côtières et autres segments de 
l’environnement. De plus, l’Environmental Management and Coordination Act ainsi que le 
règlement sur les Controlled Substances font référence à la Convention de Vienne sur la 
protection de la couche d’ozone et dans le cas du règlement, au Protocole de Montréal 
également. Ainsi, très peu de conventions et de protocoles internationaux sont transmis 
dans le droit interne; ce faisant, peu d’acteurs nationaux sont concernés par ceux-ci et les 
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instruments ne leur sont donc guère applicables. Étant donné que les conventions 
internationales sont rarement quantifiables, ce sont davantage les protocoles qui le sont. 
Cependant, peu de protocoles ont été ratifiés par le Kenya au niveau environnemental. 
Ainsi, le critère de l’aspect quantifiable et concret de l’outil n’est que moyennement réussi 
par cet outil. Le score obtenu est donc de 26.  
 
Le sixième outil est le Kenya National Environment Action Plan. Celui-ci consiste en un 
plan mis en place suite à l’Environmental Management and Coordination Act en 1999, sous 
l’égide de la NEMA et qui vise à répondre aux objectifs de la loi en question. C’est le 
deuxième plan qui est mis en place; le premier étant en 1994 et celui-ci consiste en un plan 
révisé planifié pour les années 2009 à 2013, contrairement au plan initial qui visait les 
années 2008 à 2013. Il est donc très récent et s’adresse aux entreprises, mais sans 
déterminer dans quelle mesure. Son but est totalement dédié à l’amélioration de la qualité 
de l’environnement. Il est très concret puisque pour les questions prioritaires, il présente les 
objectifs, les extrants, les activités, les institutions responsables pour la mise en place de 
celles-ci, le délai ainsi que le budget alloué (NEMA, 2008). Le document spécifie qu’il y 
aura un suivi dans un rapport sur le State of the Environment. Cependant, dans celui de 
2010, aucune référence n’est faite à ce plan d’action environnemental, malgré le plan initial 
de 2008 (NEMA, 2011). Ainsi, il peut être déduit qu’aucune application de ce plan n’a été 
suffisamment enclenchée pour que le rapport en fasse mention. Le score obtenu par cet 
outil est de 30. 
 
Les 5 prochains outils concernent la mise en place de programme de RSE par les 
entreprises. Deux des critères utilisés ont reçu le même résultat compte tenu l’impossibilité 
de trouver des informations détaillées. Ainsi, le moment de la mise en place ainsi que 
l’application de l’outil seront tous les deux considérés comme étant moyens; il est plausible 
que la majorité des programmes de RSE aient été mis en place entre les 5 et les 10 dernières 
années. De plus, étant donné que le respect des programmes de RSE reste à la discrétion 
des entreprises, il sera considéré que celles-ci mettent moyennement en œuvre les actions 
de ce plan, soit au moins la moitié des activités.   
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Ainsi, le septième outil est un document intitulé Principles for corporate governance in 
Kenya, qui fut créé par le Center for Corporate Governance, une organisation indépendante 
à but non lucratif. Le centre fut développé en 1999 et le guide fut mis en place en 2002. 
Celui-ci a été distribué à plus de 400 parties prenantes à ses tout débuts. De plus, le centre 
offre des formations afin de mettre en place ce document par les entreprises; ainsi, 1640 
directeurs ont obtenu une formation de 5 jours sur le sujet et 2210 autres ont reçu une 
formation de 3 jours (Center for Corporate Governance, 2011). Cela compte pour 19,25 % 
des 20 000 entreprises fonctionnelles au Kenya. Il y a 21 principes de RSE qui sont 
déterminés et un seul fait référence à la responsabilité environnementale et sociale de 
l’entreprise. Les autres principes s’attardent plus particulièrement au conseil des directeurs, 
ce qui est tout de même très pertinent pour la mise en place de la base du programme de 
RSE. L’outil n’est pas particulièrement quantifiable, mais il est très concret, compte tenu de 
la présence des annexes qui fournissent des listes de choses à effectuer par les entreprises; 
que ce soit un outil d’évaluation du président du conseil par les membres de celui-ci ou un 
outil d’auto-évaluation du conseil de révision, ceux-ci permettent de déterminer si les 
entreprises sont dans la bonne voie de réussite pour l’accomplissement du guide. Ainsi, 
celui-ci a obtenu un score de 31 (Private Sector Initiative for Corporate Governance, n.d.).  
 
Le huitième outil est le choix des thématiques environnementales dans les programmes de 
RSE par les entreprises. En effet, une grande latitude est laissée dans le choix des sujets 
abordés lors de la mise en place d’un tel plan. Malgré tout, selon un échantillon de 70 
entreprises étudiées par Muthuri and Gilbert (2011), 74,1 %, des entreprises considèrent 
l’environnement comme étant une question importante dans la mise en place de 
programmes de RSE. Le critère concernant l’aspect quantifiable et concret de l’outil a été 
impossible à déterminer. Le score obtenu par cet outil est de 43,75 (la moyenne des 
résultats obtenus a été ajoutée au résultat pour compenser la non-utilisation d’un critère).  
 
Le neuvième outil est la présence des codes de conduites dans le domaine des fleurs 
coupées. Ce domaine en est un très important au Kenya; il emploie près de 50 000 
personnes et la majorité des entreprises ont mis en place des codes de conduites. L’un des 
plus importants, le Kenya Flower Council, existe depuis 15 ans, soit depuis 1996. Les 
codes de conduites sont particulièrement axés sur le droit des travailleurs, mais ceux-ci 
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gardent tout de même une place pour l’environnement (Dolan and Onpodo, 2005). Le score 
obtenu est de 36 pour ce critère.  
 
Le dixième outil est le respect des initiatives environnementales gouvernementales. Selon 
l’étude effectuée par Muthuri and Gilbert (2011), 44,4 % des entreprises considèrent le 
respect de la loi comme un processus de mise en place de la RSE. Cela confirme le fait que 
l’application des lois n’est pas nécessairement effectuée au Kenya. Compte tenu de 
l’absence de résultats, le critère concerne le fait que l’outil soit quantifiable et concret n’a 
pas été rempli. Le score de l’outil est de 38,75 (le même calcul a été effectué que pour 
l’outil concernant le choix des thématiques, vu l’absence d’un critère). 
 
Finalement, le onzième outil concerne la mise en place de normes internationales (ISO, 
GRI, etc.). ISO 14001 fut instaurée en 1996 et le GRI fut en 2000. Cependant, on peut 
considérer que le temps d’adoption par les entreprises au Kenya ait été un peu retardé et 
que le moment de mise en place soit entre 5 à 10 ans. Selon l’étude de Muthuri and Gilbert 
(2011), 53,7 % des 70 entreprises ont mis en place de telles initiatives. Concernant 
l’importance accordée à l’environnement, cela dépend des normes internationales; autant 
ISO 14001 vise le management de l’environnement, le GRI quant à lui vise plusieurs 
secteurs. Ainsi, un score moyen sera accordé à ce critère. Le score global attribué est de 32. 
 
Voici un graphique résumant les résultats obtenus par les différents outils. 
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Figure 3.6 Résultats de l’analyse des outils 
3.5.3 Détermination des meilleures options  
En additionnant tous les scores obtenus par les deux types d’acteurs et en les divisant par le 
nombre d’outils étudiés, les résultats finaux sont de 30 pour le gouvernement et de 36,3 
pour les programmes de RSE par les entreprises. Avoir obtenu un score moyen à tous les 
critères aurait donné une note finale de 32, ce qui est considéré comme étant le résultat 
minimum pour être considéré comme un outil efficace. Il est donc clair que les programmes 
de RSE ont mieux réussi le test des critères. Compte tenu des problématiques de mauvaise 
gouvernance des pays en développement, c’est principalement au critère d’application que 
les outils gouvernementaux ont perdu la majorité de leurs points. En effet, cela est 
problématique et fait en sorte que malgré l’existence de ceux-ci, ils sont rarement 
contraignants pour les parties prenantes visées. Ce faisant, leur inefficacité donne avantage 
aux programmes mis en place par les entreprises pour éviter la dégradation de 
l’environnement. Ces derniers ont obtenu davantage de scores moyens, tandis que les outils 
du gouvernement obtenaient des notes plus contrastées; soit très négatives, soit très 
 
  56 
 
positives. Cependant, la forte proportion de la première catégorie a donné avantage aux 
outils instaurés par les entreprises.  
3.6 Recommandations  
L’analyse précédente a permis de déterminer qu’au Kenya, les entreprises, par le biais de 
leurs programmes de RSE, étaient les plus aptes à obtenir des résultats optimaux dans la 
préservation de l’environnement. En effet, le gouvernement, avec ses problèmes de 
gouvernances, n’est pas aussi performant pour assurer une modification effective des 
comportements des entreprises, compte tenu de l’absence d’application des lois et 
règlements environnementaux, malgré leur présence importante dans la législation 
nationale. Ce faisant, certaines options doivent être davantage mises de l’avant, compte 
tenu des particularités de la mauvaise gouvernance de ce pays et de la présence des activités 
de RSE dans les entreprises situées sur ce territoire.  
 
Les résultats obtenus lors de l’analyse précédente démontrent qu’il serait donc préférable de 
favoriser les initiatives privées dans le cas du Kenya afin d’améliorer la situation 
environnementale du pays, par le biais des programmes de RSE. En effet, ceux-ci 
permettent d’atteindre un nombre assez important d’acteurs et ciblent l’environnement de 
manière concrète. Il est certain que ce ne sont pas toutes les entreprises qui mettent en place 
des programmes de RSE. Néanmoins, le nombre d’actions commence à être suffisamment 
significatif pour faire une différence au niveau environnemental.  
 
Une latitude importante est laissée aux entreprises quant au choix des actions qu’elles 
désirent entreprendre. Cependant, il est nécessaire que les caractéristiques des États soient 
prises en compte afin de s’assurer de répondre aux besoins des populations. Au Kenya, les 
problématiques au niveau de la santé, particulièrement vu la présence importante du VIH et 
du SIDA au sein du peuple, sont flagrantes. Il est donc possible que les entreprises 
préfèrent mettre de l’avant des activités dans cette optique, au lieu de faire en sorte de 
diminuer leurs impacts environnementaux. Sans encadrement dans la mise en place de leur 
programme de RSE, aucune contrainte n’est présente et le choix des actions reste à la 
discrétion de ceux qui les mettent de l’avant. Avec des propositions de plan de RSE 
préétabli par les industries kenyanes, qui seraient aptes à prendre en compte les besoins des 
  57 
 
populations compte tenu de leur connaissance du terrain, des recommandations d’actions 
prenant davantage l’environnement en compte pourraient être établies, comme c’est le cas 
avec le secteur des fleurs coupées. Avec davantage d’actions de ce type, l’environnement 
pourrait être encore plus protégé qu’il ne l’est présentement par les entreprises.  
 
Il est certain que l’amélioration de la gouvernance du Kenya n’est pas à négliger; le 
gouvernement fait d’ailleurs plusieurs efforts pour diminuer son niveau de corruption. Par 
exemple, des bases de données accessibles ont été mises en place afin que les citoyens aient 
accès aux dépenses gouvernementales, ce qui leur permet d’avoir davantage de 
transparence sur le budget. Ce projet supporté par la Banque Mondiale a été lancé 
récemment, au courant de l’année 2011 (World Bank Institute, 2011). Cependant, à court 
terme, les problèmes de gouvernance sont trop importants pour permettre un encadrement 
efficace des entreprises. Heureusement, plusieurs lois environnementales sont existantes, ce 
qui est une bonne base déjà mise en place. L’application de celles-ci est la prochaine étape 
à entreprendre par les institutions pour pouvoir s’assurer que l’état de l’environnement n’est 
pas en constante dégradation.  
 
Une collaboration entre les deux types d’acteurs est également une façon intéressante d’agir 
afin de modifier la situation actuelle et de diminuer les points négatifs des deux côtés. En 
effet, des initiatives privées sont mises de l’avant, mais l’aspect environnemental est 
souvent mis de côté. Quant aux programmes gouvernementaux, ceux-ci mettent l’emphase 
sur l’environnement, mais leur application est déficiente. L’absence de ressources 
nécessaires par les institutions pour imposer la législation environnementale ne devrait pas 
faire en sorte que les entreprises ne les prennent pas en compte. Ainsi, la promotion du 
Kenya National Environment Action Plan auprès des entreprises par exemple, pourrait 
permettre la mise en place de davantage d’actions au niveau environnemental et ainsi 
améliorer l’état de celui-ci sur le territoire kenyan. Sans nécessairement que cela devienne 
coercitif, la suggestion d’actions concrètes, qui sont présentes en grand nombre dans ce 
plan, pourrait inciter une modification des initiatives et corriger la situation. Les entreprises 
pourraient donc mettre en œuvre ces activités et ainsi remplir les objectifs que les 
gouvernements se sont fixés. Étant donné que la volonté des compagnies à changer les 
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choses par le biais de leur programme de RSE est déjà présente, quelques suggestions de 
gestes à poser pourraient être les bienvenues. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  59 
 
4. RECOMMANDATIONS GLOBALES 
L’étude des outils d’encadrement des entreprises par les gouvernements et par le biais des 
programmes de RSE au Kenya permet de considérer quelles actions doivent être entamées 
afin d’améliorer l’état de l’environnement dans le cas où des problèmes de gouvernances 
sont présents dans un pays en développement de façon plus générale. Comme il a été 
possible de le voir dans l’étude de cas, pour encadrer les entreprises, ce sont les 
programmes de RSE qui sont les plus susceptibles d’obtenir de bons résultats. 
 
Il est clair que pour les entreprises, moins la société dans laquelle elles vont s’implanter est 
en mauvaise posture quant à la fourniture des services publics ainsi qu’aux autres besoins 
pouvant émaner de celle-ci, meilleures seront les conditions pour la mise en place de la 
compagnie. Avec des problématiques de gouvernance, les conditions optimales ne sont pas 
présentes pour inciter un grand nombre d’entreprises à s’implanter sur le territoire de ces 
États, sans que celles-ci veuillent profiter des failles du système et ainsi bénéficier de 
l’absence de législations contraignantes. Ainsi, dans un pays où la gouvernance est 
adéquate, les entreprises sont davantage susceptibles d’être encadrées par le gouvernement 
et devront respecter les exigences de celui-ci.  
 
Dans le cas où les entreprises désirent s’implanter dans un pays en développement où la 
gouvernance est problématique, certains outils s’offrent à elles. En effet, un guide a été mis 
en place par l’OCDE, soit l’Outil de sensibilisation au risque de l’OCDE destiné aux 
entreprises multinationales opérant dans les zones à déficit de gouvernance (OCDE, 2006). 
Celui-ci considère que les compagnies ont un rôle important à jouer dans l’aide des 
populations, dans le cas où le gouvernement est inapte à prendre cette responsabilité. Selon 
cet outil, compte tenu de l’absence de législations nationales, les entreprises doivent 
respecter les instruments internationaux établis. En effet, les programmes de RSE 
permettent de pallier l’inapplication des conventions internationales environnementales par 
les gouvernements. Étant donné que ces derniers sont trop inefficaces et ne permettent pas 
de mettre en place les exigences découlant de ces engagements, les entreprises peuvent 
venir corriger l’incapacité découlant de la mauvaise gouvernance pour venir améliorer les 
points apportés par les institutions internationales. (Javilier, 2008). Malgré tout, l’outil 
spécifie que le rôle de l’entreprise n’est pas de réformer les institutions politiques; cela 
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serait prendre trop de place sur le plan national et supporter les initiatives entamées par les 
gouvernements est un type d’implication suffisante pour ce type d’acteur. Le guide propose 
plusieurs questions à examiner sur différentes thématiques pour l’entreprise qui s’installe 
dans un pays à déficit de gouvernance, et suggère également des liens utiles sur plusieurs 
sujets. Cet outil semble particulièrement pertinent pour les entreprises qui décident de 
s’engager dans une telle démarche et qui désirent diminuer les risques inhérents à celle-ci 
(OCDE, 2006).   
 
Les pays en développement sont des endroits où les entreprises sont les moins actives dans 
la mise en place de programmes de RSE, mais cela commence tout de même à devenir de 
plus en plus fréquent. Il est certain que les façons de faire ainsi que les incitatifs peuvent 
être parfois inadéquats aux besoins des populations en place, mais cela démontre tout de 
même une volonté de changement. Dans le cas où la gouvernance est déficiente, les 
entreprises peuvent se voir demander de remplir le rôle de fournisseur de services publics, 
si elles commencent à mettre en place certaines actions pour aider les communautés. Ainsi, 
celles-ci peuvent se voir contraintes à prendre la place qui ne leur revient pas et combler les 
lacunes existantes en ce qui concerne la population (Muthuri and Gilbert, 2011). Cela 
n’incitera pas le gouvernement à prendre ses responsabilités et à fournir lui-même les 
services nécessaires et continuera à se fier aux entreprises pour que celles-ci le fassent. 
Certaines précautions doivent être prises afin que les compagnies ne tentent pas de vouloir 
faire tout ce que la population demande dans le cadre de leur programme de RSE. Cela 
risquerait de toute façon d’être néfaste à long terme, si l’entreprise se délocalise, car elle ne 
fournira plus les services préalablement mis en place.  
 
La collaboration entre les différents acteurs est donc une condition essentielle à la 
préservation de l’environnement. En effet, en additionnant les capacités de ceux-ci, les 
impacts risquent d’être plus significatifs et la réussite de la protection des différents aspects 
de l’environnement devrait être beaucoup plus probante. Selon Hamann et al. (2005), il y a 
4 conditions nécessaires à ce que les entreprises puissent collaborer de façon efficace avec 
leurs parties prenantes, dont les gouvernements. Elles doivent tout d’abord reconnaître 
l’asymétrie des pouvoirs pouvant exister entre elles, étant donné que celles-ci ont 
habituellement  un pouvoir d’influence relativement important, ce qui peut jouer en leur 
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faveur et ainsi défavoriser les autres acteurs. Ensuite, les entreprises doivent minimalement 
respecter les droits de la personne, politiques et juridiques en vigueur sur le territoire où 
elles sont installées. De plus, celles-ci doivent comprendre les points de vue des autres et 
ce, qu’elles soient en accord avec eux ou pas, afin de pouvoir comprendre la situation dans 
son ensemble. Finalement, il est plus aisé si les parties prenantes avec lesquelles les 
entreprises font affaire sont considérées comme légitimes et responsables, ce qui n’est pas 
toujours le cas lorsqu’il est question des gouvernements considérés comme ayant une 
mauvaise gouvernance. Ainsi, malgré le fait que les entreprises soient plus efficaces par le 
biais de leurs programmes de RSE, une collaboration adéquate avec les gouvernements et 
les autres acteurs, malgré les déficits que ceux-ci peuvent présenter, serait préférable. 
 
Plus les gouvernements développeront des outils de bonne gouvernance sur leur territoire, 
plus la coopération sera efficace entre les parties prenantes et la préservation de 
l’environnement ne s’en trouvera que renforcée. Il est certain que la modification du 
comportement des institutions gouvernementales peut prendre un certain temps, mais 
lorsque celle-ci sera arrivée à terme et que l’État sera désormais considéré comme ayant 
une bonne gouvernance, les actions mises en place pourront être opérationnelles. Ainsi, les 
entreprises se retrouveront encadrées par deux types acteurs, soit le gouvernement et par le 
biais de leur programme de RSE, et leurs impacts environnementaux devront désormais 
être pris en compte de façon plus systématique.  
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CONCLUSION 
La mise en place de programmes de RSE par les entreprises est un phénomène qui prend de 
l’ampleur et qui n’est plus strictement situé dans les pays développés. En effet, les pays en 
développement sont désormais des endroits où les entreprises prennent en compte leurs 
impacts sur différents aspects, que ce soit environnemental ou social, tout en permettant la 
croissance économique de la compagnie. Cette initiative volontaire mise en place par les 
compagnies nécessite certaines précautions afin d’être efficace dans les pays où elle est 
effectuée. La prise en compte des différentes parties prenantes est une condition nécessaire 
afin de s’assurer que les besoins de celles-ci soient considérés de façon adéquate. De plus, 
plusieurs incitatifs encouragent les entreprises établies dans les pays en développement à 
mettre en place des programmes de RSE, malgré la présence de contraintes moins 
coercitives de la part des gouvernements, particulièrement dans le cas d’un pays où les 
problèmes de gouvernance sont présents. Par exemple, la compétitivité, la réputation et la 
gestion des risques ainsi que l’évitement de la mise en place de législations sont certaines 
raisons qui font en sorte que de telles activités sont entreprises. Cependant, les particularités 
de ce type d’État doivent être prises en compte, afin de s’assurer d’agir de la bonne façon.  
 
Dans les pays en développement, la mauvaise gouvernance est plus susceptible d’être 
présente. Celle-ci pose des défis supplémentaires aux entreprises lorsque celles-ci décident 
d’implanter des programmes de RSE en leur sein. Il existe plusieurs facteurs de mauvaise 
gouvernance : la corruption, l’instabilité politique, l’inefficacité du gouvernement, les 
problèmes d’application des lois, les problématiques liées à la voix et à la responsabilité 
ainsi que les carences législatives. Chacun d’entre eux apporte son lot de complication et 
les entreprises doivent agir de différente façon lorsqu’elles sont confrontées à ce type de 
problème. Par exemple, certaines lois peuvent être absentes ou sinon, elles peuvent être 
présentes, mais ne pas être appliquées par les institutions gouvernementales, ce qui laisse 
une plus grande latitude aux entreprises dans leurs options d’action. Cela peut avoir 
plusieurs impacts, au niveau environnemental par exemple, et engendrer certaines réactions 
de la part des entreprises.  
 
L’étude de cas au Kenya a permis de déterminer que les entreprises étaient aptes à suppléer 
aux problèmes de gouvernance dans les pays en développement au niveau environnemental 
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par le biais de leurs programmes de RSE au niveau environnemental. En effet, l’analyse de 
plusieurs outils a servi à voir quels avantages possédait chacun des deux types de parties 
prenantes afin de pouvoir recommander certaines actions à entreprendre pour modifier la 
situation et ainsi s’assurer que l’état de l’environnement pourrait cesser de se détériorer. 
 
Des conclusions plus globales ont pu être tirées de l’étude du cas du Kenya, étant donné 
que les problématiques relatives à la déficience de gouvernance dans les pays en 
développement peuvent engendrer le même type de problématique. Ce faisant, quoique les 
caractéristiques propres du pays doivent être considérées, certaines généralisations ont pu 
être faites, dans le but de déterminer de quelle façon, les gouvernements et les entreprises 
pouvaient agir pour améliorer la situation environnementale de l’État en question. Par 
exemple, une collaboration entre les différents acteurs est une solution intéressante pour 
favoriser la mise en place d’actions efficaces.  
 
Quoique les entreprises soient les plus aptes à obtenir des résultats efficaces au niveau 
environnemental, contrairement au gouvernement, dans le cadre d’un pays en 
développement où un problème de gouvernance existe, il est primordial de ne pas sous-
estimer le rôle important que les institutions publiques peuvent jouer dans la mise en place 
de programmes de RSE. En effet, celles-ci sont des parties prenantes qui devraient avoir 
une responsabilité importante dans l’implantation de ce type d’activité, afin de les 
encourager et de s’assurer de leur pérennité.  
 
Il est certain que beaucoup de chemin reste à faire avant que l’état de l’environnement 
cesse de se dégrader comme il est en train de se faire en ce moment. Cependant, plusieurs 
initiatives provenant de différents types d’acteurs se mettent en place et font en sorte que 
des efforts soient entrepris pour modifier la situation actuelle. Plus les parties prenantes 
collaboreront, plus cela permettra d’obtenir des résultats visibles et cela diminuera les 
impacts sur les populations qui souffrent de la modification de leur environnement. Avec 
un peu de chance et beaucoup de volonté, peut-être que la situation réussira à être 
renversée, que ce soit par les entreprises, les gouvernements ou ces deux types d’acteurs 
réunis.  
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ANNEXE 1 
LOIS ET RÈGLEMENTS ENVIRONNEMENTAUX DU KENYA 
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1- Kenya Tourist Development Corporation Act (ch. 382) (1965) 
2- Tourist Industry Licencing Act (ch. 381) (1968) 
3- Wildlife (Conservation and Management) Act (ch.  376) (1976) 
4- Fisheries Act (ch. 378) (revised edition 1991) 
5- Environmental Management and Coordination Act (1999) 
6-Water act (ch. 372) (2002) 
7- Forests Act (ch. 385) (2005) 
8- Biosafety Act (2009) 
 
8 Règlements qui découlent de The Environmental Management And Co-Ordination Act 
1999 
- Impact Assessment and Environmental Audit Management (2003) 
- Prevention Of Pollution In Coastal zone and other segments of the environment 
(2003) 
- Waste Management (2006) 
- Water Quality (2006) 
-Conservation of Biological Diversity and resources, Access to Genetic Resources 
and Benefit Sharing (2006) 
- Controlled Substances (2007) 
- Noise and excessive vibration Pollution control (2009) 
- Wetlands, Riverbanks, Lake Shores and Sea Shore Management (2009) 
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ANNEXE 2 
DATES D’ENTRÉE EN VIGUEUR DES CONVENTIONS ET PROTOCOLES 
INTERNATIONAUX ENVIRONNEMENTAUX POUR LE KENYA 
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- Convention sur la diversité biologique (1993), 26 juillet 1994;  
o Protocole de Carthagène (2003), 11 septembre 2003;  
- Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement climatique (1994), 28 
novembre 1994; 
o Protocole de Kyoto (2005), 26 mai 2005; 
- Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification (1996), 24 juin 
1997; 
- Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d’extinction (1975), 13 mars 1979; 
- Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers de déchets 
dangereux et de leur élimination;(1992), 1 juin 2000; 
- Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer; (1982), 2 mars 1989  
- Convention de Londres sur la prévention de la pollution des mers résultant de 
l'immersion de déchets (1972), 6 février 1976; 
o Protocol to the London convention  (1996), 13 février 2008; 
- Convention sur la pêche et la conservation des ressources biologiques de la haute 
mer (1966), 20 juin 1969; 
- Convention de Vienne sur la protection de la couche d'ozone (1985), 9 septembre 
1988; 
o Protocole de Montréal (1987), 9 septembre 1988; 
- Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires(1973), 
1973; 
- Convention de Ramsar sur les zones humides (1971), 5 octobre 1990; 
- Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (2004), 24 
septembre 2004; 
- Convention de Rotterdam (2004), 3 février 2005 
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ANNEXE 3 
RÉSULTATS DE L’ANALYSE DE L’ÉTUDE DE CAS SUR LE KENYA 
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 Résultats de l’analyse de l’étude de cas sur le Kenya 
O
u
ti
ls
 p
o
u
r 
en
ca
d
re
r 
le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
 
 Critères d’analyse des outils 
Moment de la  
mise en place (x2) 
-court terme  
( <5 ans) 
- moyen terme  
(5 à 10 ans) 
- long terme 
(  > 10 ans) 
Nombre d’acteurs 
impliqués et/ou 
visés(x4) 
-peu (0-19%) 
-moyen (20%-
69%) 
-beaucoup (70-
100%) 
Importance de 
l’environnement 
accordée par cet 
outil (x3) 
-peu 
-moyen 
-beaucoup 
 
Quantifiable/ 
concret (x2) 
-peu 
-moyen 
-beaucoup 
 
Application de 
l’outil (x5) 
-peu 
-moyen 
-beaucoup 
 
Total 
des 
lignes 
Moy. 
des 
sect- 
ions  
 
 
P
ar
 l
e 
g
o
u
v
er
n
em
en
t 
Constitution du Kenya 1x2=2 3x4=12 2x3=6 2x2=4 1x5=1 26 30 
 
 
 
 
Kenya Vision 2030 2x1=2  4x1=4 3x2=6 2x3=6 5x4=20 38 
Guidelines on corporate 
governance practices by 
public listed companies in 
Kenya 
2x2=4 1x4=4 3x1=3 2x3=6 1x5=5 22 
Lois environnementales 3x2=6 3x4=12 3x3=9 2x3=6 1x5=5 38 
Conventions int. 
environnementales 
2x2=4 1x4=4 3x3=9 2x2=4 1x5=5 26 
Kenya National  
Environment Action Plan 
1x2=2 2x4=8 3x3=9 
 
2x3=6 1x5=5 30 
 
P
ar
 l
es
 p
ro
g
ra
m
m
es
 d
e
 R
S
E
 
Principles for corporate 
governance in Kenya / 
Centre for Corporate 
Governance 
2x2=4 2x4=8 1x3=3 2x3=6 2x5=10 31 36,3 
 
 
 
 
 
Choix des thématiques 
environnementales dans les 
programmes de RSE  
2x2=4 3x4=12 3x3=9 8,75 2x5=10 43,75 
Codes de conduites dans le 
domaine des fleurs coupées 
2x2=4 3X4=12 3x2=6 2x2=4 2x5=10 36 
Respect des initiatives 
environnementales gouv. 
2x2=4 2X4=8 3X3=9 7,75 2x5=10 38,75 
Normes internationales 
(ISO, GRI, etc.) 
2x2=4 2X4=8 2x3=6 2x2=4 2x5=10 32 
